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4. — Procès-verbal: MM. Queuille, Péron, Gia- 
cobbi, Sourbet, le président. — Décision de 
ue pas adopter le procès-verbaï. 


2. — Suite de la procédure de nomination des 
six vice-présidents, des quatorze secrétaires 
et . trois questeurs de l'Assemblée natio- 
nale. 

MM la président, Queuille, -de Moro-Giaf- 
ferri, Noguères. 

Dépôt par M. Lecourt d'une motion yes 
dicielle tendant à l'affichage pendant une 
heure de la liste de candidats établie par la 
réunion des présidents de groupes: 

MM. Lecourt, Jacques Duclos, Mme Made- 
leine Braun, M. Victor Michaut, — Clôture 
prononcée. 

Adoption de la motion préjudicielle. 

Suspension et reprise de la séance. 

Rappel au règlement et proposilion de sur- 
seoir à l'élection du reste du bureau présen- 
tée par M. Jacques Duclos: MM. Henri Teit- 
gen, Le Troquer, Gavini, Guy Petit. — Rejet 
au scrutin de la demande. 

Opposition du groupe communiste à la 
liste Ctablie par les présidents de groupes: 
M. Jacques Duclos. 

Sur la prise en considération de l’opposi- 
tion: M. Kriegæ-Valrimont. 

Rappel au règlement: MM. René Schmitt, 
le président. 

Explication de vote: MM. Gresa, Césaire. 

M. le président. 


\ 


1948, 


Suite des explications de vote: M. de Boys- | M, le président, La parole est À M. 


son. 
Décision, au scrutin, de ne mas prendre 
en considération l'opposition. 


Opposition du gronpe de l'union républi- 
caine et résistante pour l'Union française. 

Sur la prise en considération de. l'opposi- 
tion: M. Chambeiron. 

Explication de vote: Mme Denise Bastide. 


Décision, au scrutin, de me pas prendre 
en considération l'opposition, 

M. le président. 

Suspension et reprise de la séance. 


Proclamation des six vice-présidents, des 
uatorze secrétaires et des trois questeurs 
e l’Assemblée nationale. 


3. — Règlement de l'ordre du jour. 


PRESIDENCE DE M. MARCEL CACHIN, 
doyen d'âge, 


La séance est ouverte à quinze heures. 


—1— 


PROCES.-VERBSAL 


M. le président. — Le procès-verbal de 
la séance du mardi 13 janvier a été affi. 
ché et distribué. 

n’y a pas d'observation 

M, Henri Queuille, Je demande la parole. 


%k 


Queuille, sur le procès-verbal. 

M. Henri Queuille. Mesdames, messieurs, 
au nom de la plupart des présidents de 
groupes, j'ai demandé la parole sur Je 
procès-verbal, en réalité pour poser une 
question à M. le président. 

Il s’agit actuellement de savoir si les 
règles inscrites dans notre règlement n'ont 
pas été violées au cours de la séance 
d'hier, 

En effet, cette séance a été brusquement 
renvoyée sans que la parole ait été donnée 
à ceux d’entre nous qui l'avaient deman- 
dée. Incontestablement, cela est contraire 
au règlement. 

J'entends bien que M. le président d'âge 
a agi ainsi parce qu'il croyait — c'est un 
scrupule comme nous pouvons tous en 
avoir — que les propositions formulées par 
les présidents de groupes n'étaient pas 
conformes à la Constitution et au règle- 
ment de l'Assemblée, 

Sans ‘doute, a-t-il pensé qu'avant de 
prendre parti, et pour n'être pas suspecté, 
il devait faire appel à l’homme qui, en 
raison de ses fonctions, a le plus d'autorité 
pue trancher les différends que peut sou- 
ever l'interprétation de certains textes. 


Le président d'âge a ainsi voulu s'adresser 


à M. le Président de la République. 
Une lettre a été adressée à M, Vincent 
Auriol. Elle indique, comme nous le pen- 


sions nous-mêmes, que le doyen d'âge 


a pour rôle essentiel, lorsqu'il préside la 


7 


| 
| 
| | 
| 
| | 
| | 
| 


146 ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 14 JANVIER 1948 


séance d'ouverture d'une session, de per- 
mettre la constitulion du bureau définitif. 

L'élection du président a eu lieu. Celles 
des vice-présidents et des secrétaires doi- 
vent avoir lieu suivant la règle constitu- 
tionnelle, Les présidents de groupes se 
sont done pefforcés d'attribuer à chaque 
groupe le nombre de sièges auquel il peut 
étendre selon la règle mathématique de 
proporkonnalité. (Protestations l'ex- 
trême qauche.) 

M, Fernand Grenier En remplacant Je 
er communiste par un membre du 

M. Charles Lussy. La Constitution ne 
parle pas des questeurs, 

M, Henri Queuille, Lne discussion s’élève 
à ce sujet. On consulte, sur l'interpréta- 
tion qui a Cté donnée par les présidents 
de groupes et sur celle qui est fournie 
par le doyen d'âge, l’homme qui a qualité 
pour trancher le différend et donner un 
avis, 1l répond que le premier devoir, pour 
Je doyen d'âge, c'est de faire l’Assem- 
bite juge (Vifs applaudissements à qau- 
che, “u centre et à droite), c’est de por- 
ter ce différend devant l'Assemblée, de- 
vant celle Assemblée, que vous surtout, 
messieurs les communistes, vous avez 
,Voulu souveraine, et dont, quand vous 
disculiez Ja Constitution, vous déclariez 
que sa majorité devait toujours avoir le 
deinier mot, (Nouveaux applaudissements 
sur les mêmes bancs.) 

Vous avez voulu qu'il en soit añnsi, 
que rien ne puisse se mettre au travers 
de sa volonté souveraine. 

Nous estimions, nous, que certaines in- 
terventions pouvaient amener l’Assemblée 
à réfléchir et une constitution comme celle 
de 1879, qui diminuait les pouvoirs de l’As- 
semblée nationale dont vous réviez, nous 
paraissait plus sage. 

Vous avez triomphé. Est-ce que. main- 
tenant, vous allez mettre en doute la sou- 
veraineté de Ja majorité de l’Assemblée ? 
Tel est le problème. 

En tout cas, il y a l’avis du président 
de la République, autorité souveraine de- 
vant laquelle nous devons respectucuse- 
ment nous incliner. 

Il nous dit que c’est l’Assemblée qui est 
juge. d'abord. Je pense. que, l'ayant con- 
suité, vous avez, par là même, accepté de 
suivre son avis. 

En conséquence, je demande, monsieur 
le président, que l'Assemblée soit saisie 
des propositions des présidents de groupes. 

Si vous ne le faisiez pas, avez-vous ré- 
fléchi, mesdames, messieurs, (l'orateur 


s'adresse à l'ettrême gauche) au précédent ! 


qui serait ainsi créé? Supposez que, de- 


main, un groupe minoritaire, un groupe | 


qui ne serait pas républicain — si cela peut 
exister en France. (interruptions à l’ex- 
trême gauche. — Applaudissements à gau- 
che, au centre ct a droite.) 

M. Yves Péron. Vous êles applaudi par 
E. 

M. Henri Queuille. et vous, qui êtes si 
difficiles quand il s'agit de juger le répu- 
blicanisme des autres, vous seriez les pre- 


miers à le redouter — supposez,-dis-je, que | 


ce groupe ait la bonne fortune, demain, de 

-compter dans ses rangs le doyen qui, en 
raison de son âge et respecté comme il 
convient... 

A l'extrême gauche. Ce ne fut pas le 
cas hier! 

M. Henri Queuille. … occuperait les 
hautes fonctions que M. Cachin assume 
aujourd'hui. (Apnlaudissements à gauche, 
au centre et à droite.) 


M. Arthur Ramette. Vous êtes applaudi 


par ceux qui l'ont insulté hier, (Protesta- 
lions à gauche, au centre et à droile.) 

M. Henri Queuille, Permettriez-vous à ce 
vresident, dont les fonctions sont éphémi- 


res, d'imposer sa volonté à l’Assemblée et 
d'arrêter, en fait, la marche du régime ? 

A l'extrême gauche. Vous violez la 
Constitution ! 

M. Henri Queuille. Je vous pose Ja ques- 
tion, Je pense que votre sagesse et votre 
souci de défendre la République seront tels 
que vous aecepterez les propositions des 
os de groupes. (Applaudissements 
à gauche, au centre et à droite. — Les dé- 
pulés siégeant sur certains bancs à gauche 
se lèvent et applaudissent longuement.) 

M, Jacques Gresa. Notre souci est de nè 
pas violer la Constitution ! 

M. Arthur Ramette, Jit nous ne voulons 
pas être aux ordres des Américains, 

M, le président. La parole est à M, Yves 
Péron. (Applaudissements à l'ertrême 
gauche.) 

M, Yyes Péron. L'Assemblée vient d’en- 
tendre M. Queuille présenter une obser- 
valion qu'il déclare porter sur le procès- 
verbal, mais qui, de l'avis du groupe 
communiste, pose le problème de fond 
dont est actuellement saisie l’Assemb'ée. 

Nous avons écouté M, Queuille, et celui 
qui n'aurait écouté que lui pourrait penser 
qu’au fond ce est simp.e. 

A la vérité, l'Assemblée nationale avait 
à élire son bureau, et nous avons assisté 
à une opération d'un genre particulier. 

On a réuni les présidents de groupes 
conformément au règement de l'Assem- 
biée. Puis nous avons appris avec stu- 
peur que ce qu'on n'avait pas pu faire 
par des manœuvres constantes la fin 
de Ja session, on essavyait de 
le réaliser maintenant eu violant à Ja 
fois la lettre et l'esprit du règlement de 
l’Assemblée et de Ja Constitution de Ja 
Fépublique. (Applaudissements à l'ex- 
trême gauche.) 

- Personne, jei, ne peut être surpris de 
voir ceux qui siègent de ce côté de J'As- 
semblée (L'extrême gauche) se dresser 
avec vigueur quand il s’agit de défendre 
les institutions que le peuple de France 
s'est librement données. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche. — Rires et 
re à droile, au centre et à qau- 
che.) 

. Mme Rachel Lempereur. Est-ce une galt- 
jade, monsieur Péron ? 

M. Yves Péron. On à parité tout à l'heure 
de démocratie et des droits des divers 
groupes de celte Assemblée. Qu'on me 
permette de souligner le caracière parti- 
culier de celle conférence que l'on a 
réunie hier... 

Au centre el à droite. Qui « on » ? (Ex- 
c'amalions à l'extrême gauche.) 

Mme Jeannette Vermecsrson !s'ad'essant 
à la droite). Vos amis ont voté contre la 
Constitution. 

M. Pierre July. C'est vous qui avez voulu 
qu'il en soit ainsi! 

M. le président, Je vous en prie, mes- 
dames, messieurs, un peu de tolérance! 

M. Yves Péron, Je répète — car, dans 
l: vacarme, certains de nos colègues ont 
pu ne pas entendre — qu'hier une confé- 
rence à été réunie... 


blée ! 

M. Yves Péron, qui, au terme de 
ses délibérations, à proposé à l'Assemblée 
d'accomplir un.acte anticonstitutionnel. 
(Applaudissements à l'extrême qauche.} 

A gauche et au centre. C'est faux! 


M. Yves Péron, Dans celte conférence, 
des gens qui représentent douze parle- 
mentaires ont pu exprimer un avis qui 
| a compté au même titre que l'avis du pré- 
sident de notre groupe qui représente 
1S$4 membres de l'Assemblée, (Applaudis- 
isements sur les mêmes bancs.) 


Au centre. Par le doyen de l'Assem- 


M. Max Brusset. C'est cela, Ja Répu- 
blique ! 

M. Yves Péron. Il cst permis à chacun, 
maintenant, de comprendre un peu mieux 
la signification profonde des opérations 
qu'on à faites à la fin de l’année dernière. 
On est venu ici proposer de modifier je 
réglernent de l’Assemblée. On enveloppait 
la tentative de grands mots ; on nous disait 
u’il s'agissait de faciliter le travail de 
l’Assemblée. 

Aujourd'hui, la preuve est faite que ces 
belles paroles cachaient Ja volonté bien 
arrêtée de limiter la du 
groupe le plus important de l’Assemblée 
au ‘travail parlementaire. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

Aujourd'hui, le peuple de France est 
témoin de la signification profonde de vos 
beaux prétextes ! 


M. Eugène Rigal. Il s'agissait de lutler: 


contre vos sabotages. 

M. Yves Péron. Malgré toules vos tenta- 
lives, vous n'avez pas réussi à préparer 
réglementairement votre mauvais coup et 
c'est pourquoi, aujourd'hui, en violant le 
règlement, vous tentez ce mauvais coup. 

Puisqu'on a posé le problème au fond, Le 

rétends que votre proposition est con- 
raire à la lettre et à l'esprit de la Consti- 
tation. 

L'articie 11 de la Constitution dispose: 

« Chacune des deux Assemblées élil son 
bureau chaque année, au début de sa ses- 
sion, à la représentation proportionnelle 
des groupes. » 

On ne peut prétendre que, lorsqu'on fait 
la place pius petite au groupe le plus nom- 
breux... 

Voir nombreuses au centre et à gauche. 
C'est faux! 

M. Charles Lussy. Le groupe conmu- 


niste à huit sièges sur vingt-quatre. 


on respecte la reprt- 


M. Yves Péron. … 
(Applaudisse- 


sentation proportionnelle. 
ments à «‘'ertrême gauche.) 

Lorsque, hier, on proposait au groupe 
communiste d'accepter, an nom de Ja re- 
présentation proportionnelle, que sur les 
trois postes de questeurs aucun ne fût 
attribué à un représentant du groupe com- 
muniste, nous ne pouvions pas interpréter 
cette proposition comme la volonté de 
respecter Ja représentation proportion- 
nelle, (Applaudissements à l'extrême qan- 
che, — Protestations à qauche, au centre 
At à droite.) 

M. Heñri Queuille. On proposait de vous 
attribuer un tiers des postes dans le bu- 
reau de l'Assembiée. 

M. Yves Péron. Cette proposition est 
d'ailleurs contraire à l’article 10 du règie- 
ment. 

Aussi, nous ne nous laisserons pas faire; 
nous ne vous laisserons pas faire. 

M, Maurice Thorez, lrès bien! 

M, Yyes Péron. Car enfin, quand vous 
essavez de limiter les droits du groupe 
communiste dans cette Assemblée... 

M. Eugène Rigal. Huit sièges sur vingt. 
quatre | 

A l'extrême gauche. Hypocrite ! 

M. Pisrre Hervé. Menteur! 

M. Yves Péron. telle attitude ne 
peut avoir, pour nous, d'autre signifie. 
lion que la violation de la volonté du 
peupie. 

Certes, nous savons qu'il n'est pas de 
votre goût que le groupe communiste soit 
le plus nombreux de l'Assemblée, Mais il 
en est ainsi par la volonté du peuple, et 
vous ne pouvez rien y changer. (Fifs «p- 
plaudissements à gauche.) 

Or, non seulement vous osez ar oser 
que le groupe communiste, qui devait 
jouer, à Îa tête des affaires politiques du 
pays, conformément à la volonté du peu- 
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bre ne l’est pas davantage aujourd’hui, 


Gresa, c'est-à- 
raient été répartis suivant la règle de la 


. semblée. 
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le 
ions à gauche, 


un rôle de premier plan, (Interrup- 
au centre et à droite. — 


Applaudissements à l'extrême gauche) soit 


chassé nen 
_activité tend à lui faire la place la plus pe- 


du Gouvernement, mais toute votre 


tite possible. Aujourd’hui, c'est une étape 
nouvelle dans la voie où vous vous êtes 


engagés depuis longtemps déjà. 
| ie effet, mesdames, messieurs, ce 
n'est pas à la première opération de ce 


genre que l’on assiste, Hier encore, il s’est 
trouvé, à la conférence des présidents, 
10 voix contre 2 pour décider de présen- 
ter à l’Assemblée la candidature de M. 
Schauffler, gaulliste, membre du P.R.L., 
pour occuper Jes fonctions de questeur, 
tandis qu'on écartait la candidature de 
notre camarade Gresa. 

Nous avons donc le droit de dire à ceux 
qui se réclament de la troisième force: 
Une chose vous unit: la volonté de mettre 
en échec les décisions de notre peuple. 
“(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. Henri Teitgen. Nous voulons appli- 
quer Ja règle de la représentation propor- 
tionnelle ! À 

M. Yves Péron. Vous ne pourrez faire 
ce que vous voulez faire aujourd’hui. A la” 
vérité, si vous aviez Cru pouvoir y parve- 
nir, vous auriez déposé devant l’Assem- 
blée moins de propositions de modifica- 
tions du règlement. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

M. Viollette, que d’aucuns voulaient 
hier porter à la présidente momentanée 
de cette Assemblée, a déposé, le 3 dé-} 
cembre 1947, une proposition de résolu- 
tion tendant à modifier l’article 10 du rè- ; 
glement. Ce faisant, il s’exprimait très 
clairement. 11 disait que son objectif était 
de chasser notre camarade Jacques Duclos 
du poste de premier vice-président de l’As- 
(Applaudissements à l'extrême 
gauche. — Interruptions à gauche; au cen- 
tre et à droite.) 

Si, à ce moment, on agissait ainsi, c’est 
qu'on avait conscience qu'avec le règle- 
ment actuel on ne pouvait pas obtenir ce 
résultat! (Vifs applaudissements à l'ex- 
trême gauche.) 

Qu'y a-til donc de changé depuis le 
3 décembre 1947 ? 

Ce qui n'était pas possible le 3 décem- 


car l’article 10 du règlement n'a pas été 
modifié. 

Mais il y a d’autres raisons. La commis- 
sion du suffrage universel a été amenée à 
discuter de la proposition de résolution de 
M. Viollette, dont le rapporteur est! 
M. Reille-Soult. 

On nous permettra ici de citer des avis 
qui ne sont pas les nôtres. 

La commission du suffrage universel à 
été saisie d'un amendement de M. Gia- 
cobbi. 

Si l'on avait Scouté M. Giacobbi, alors, 
on aurait pu faire ce que l’on est en train 
de tenter à propos de notre camarade 

ire que tous les postes au- 


représentation proportionnel'e quantitative, 
eans tenir compte de la représentation 
proportionnelle qualitative. 

M. Reille-Soult a déposé son rapport, 

M. Paul Giacobbi. Voulez-vous me per- 
rer de vous interrompre, monsieur Pé-. 
ron 

M. Yves Péron. Volontiers. 

M. Paul Giacobbi, Monsieur Péron, vous 
venez de faire allusion à un amendement . 


que j'ai déposé devant la commission du 


suffrage universel, du règlement et des . 
pétitions. 

Je vous remercie de l'avoir fait, puisque 
cet amendement apporte un argument 


contre la thèse que vous venez de soute- 


nr, 


Je vous rappellerai d’abord, monsieur 
éron — en vérité, vous ne pouvez l'avoir 
oublié — que, devant la commission du 
suffrage universel, j'avais souligné que, 
queile que fût la décision qu’elle prit sur 
la proposition de M. Viollette, rien ne se- 
rait changé quant à l'attribution des 
postes et que les pouvoirs de la confé- 
rence des présidents seraient exactement 
les mêmes, que le règ'ement fût modifié 
(Interrupiions à l'extrême gau- 
che. 

En effet, c’est à la conférence des pré- 
sidents qu’il "0 de régler, dans sa 
souveraineté, l'ordre des préséances et 
l'attribution des postes. 

M. Jean Pronteau. Mais pas de violer la 
Constitution ! 

M. Paul Giacobki. En quoi consistait 
mon amendement ? Il avait précisément 
pour objet d'enlever à la conférence des 
présidents cette souveraineté qui — on 
e voit bien — lui avait été accordée à 
tort, pour la transférer à l'Assemblée 
elle-même, 

Ma proposition restituait à l’Assemblée 
fout entière non seulement le soin de dé- 
cider de la préséance, mais celui de dé- 
cider des attributions. Ce n'est que posté- 
rieurement au vote de l’Assemblée que 
la conférence des présidents devait inter- 
venir, jouant ainsi, dans ce vote, le rôle 
d'une véritable commission de recense- 
ment. 

Devant la commission du suffrage uni- 
versel, du règlement et des pétitions, 
vous vous êtes opposé, monsieur Péron, 
à cette proposition. 

Elle n'avait pourtant rien que de con- 
forme aux principes de la Constitution. 
Elle restituait tous ses pouvoirs à l’As- 
semblée. C'était de l’Assemblée ele-même 
que partait la décision. 

Vous ne l'avez pas voulu. Pourquoi ? 
Parce que vous continuez à considérer les 
députés non pas comme les représentants 
de la nation, mais comme les représen- 
tænts des partis. (Applaudissements sur 
divers bancs à gauche et au centre. — 
Applaudissements à droite. — Interrup- 
tions à l'extrême gauche.) 

M. ‘Arthur Ramette, Et vous, monsieur 
Giacobbi, vous êtes le représentant de 
de Gaulle, de l’homme du coup d'Etat. 
(Applaudissements à l'extrême gauche. — 
Protestations à gauche, au centre et à 
droite.) 

Mme Jeannette Vermeersch. Et des enne- 
mis de la Constitution! 

M. Paul Giacobbi. Vous continuez à con 
sidérer que, lorsque vous êtes secrétaire 
à ce bureau, vous n'êtes pas le secrétaire 
de l'Assemblée, mais celui du 
communiste. (Applaudissements à gauche, 
au centre et à droite), lorsque vous êtes 
questeur…. 

M, Arthur Ramette. Prouvez que vous 
n'êtes pas l'homme de de Gaulle, l'homme 
du parti américain! (Protestalions à gau- 
che, au centre et à droite.) 

M. Pierre Villon. Quand M. Bougrain 
siège au bureau, est-il :e secrétaire de 
l'Assemblée ou celui du R. P. F.? 

M. Paul Giacobbi. Vous me connaissez 
assez pour savoir que... 

M. Arthur Ramette. On vous connaît 
très bien: vous avez la voix de votre 
conscience. 

M. Eugène Thomas. Dans ce cas, mon- 


sieur Ramette, vous devriez être aphone! 


M. Paul Giacobbi. Messieurs de l’extrème 
auche, je. parle avec l'autorisation de 
at pa de votre groupe. Je dirai ce que 
j'ai à dire, vous ne m'en empêcherez pas. 
Je répète peur conclure que si lj'ai dé- 
posé cette proposition, et si vous ne l’avez 
pas suivie, c'est parce que vous continuez 


groupe | 


à considérer que lorsque vous occupez un 
poste, quel qu'il soit, vous n'êtes pas les 
représentants de Ja nation, vous n'êtes pas 
-des élus de l’Assemblée, vous continuez à 
être. (Exclamations à l'extrême gauche. 
— Mouvemnents divers.) 

M. Arthur Ramette, Et, vous, vous êtes 
le représentant du parti américain! 

M. Maurice Thorez. On ne peut tolérer 
sun tel langage ! 

M. Paul Giacobbi. ...les représentants de 
votre parti. (Applaudissements sur cer- 
tains bancs à gauche, au centre et à 
droile.) 

C'est pourquoi nous avons vu des secré- 
taires communistes admettre le vote au 
scrutin public à la tribune de députés 
absents. 

C'est pourqüoi aussi nous avons yu, 
à la séance d'hier... 

M. Charles Tillon. Le parti communiste 
ne reçoit pas de Jecon de vous. 

M. Paul Giacobbi. un questeur sortant 
au parti communiste plonger 

ans l'obscurité l'Assemblée pow obliger 
ses membres à s'en al'er. (Applaudisse- 
ments Sur certains bancs à gauche, au 
centre et à droite. — Protestations à l'ex- 
trême gauche.) 

Mesdames, messieurs, l’Assemblée doit 
être à même de choisir-ses élus. 

Je n’ai jamais caché les critiques que je 
faisais à la Constitution, mais la Constitu- 
tion est; elle doit être respectée. (Interrup- 
tions à l'extrême gauche.) 

Il n’y à ici qu'un seul parti qui Ja viole, 
c’est le vôtre. ‘Applaudissements sur cer- 
tains bancs à gauche, au centre et à 
droite. — Protestations à l'extrême gau- 
che.) 

M. Yves Péron. Quand M. Giacobbi a de- 
mandé à m'interrompre, je pensais bien 
qu'il allait défendre son amendement. 

. Mais il connaît déjà le sort de sa propos: 
sition. Nulle opinion ne parait, à ce sujet, 

lus autorisée que celle du rapporteur «e 
a commission du suffrage universel, la- 
quelle à repoussé cette proposition. 
J'ai éprouvé quelque surprise lorsque 
Jai vu des membres du groupe socialiste 
applaudir M. Giacobbi tandis que nos col- 
lègues socialistes de la commission du suf- 
frage universel et d’autres commissaires 
avaient voté contre sa proposition. (A pplau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

M. Roland de Moustier. Ils sont librest 

M. Yves Péron. Mais cela n'est pas le 
fond du problème. 

M. Giacobhi se pose, ici, en défenseur 
des droits de l'Assemblée, Je ferai deux 
remarques. 

Tout d’abord, je donnerai connaissance À 
l'Assemblée du passage du rapport de 
M. Reille-Soult qui réfute l'argumentation 
de M. Giacobbi: 

« Cet amendement à été repoussé par la 
majorité de votre commission: première- 
ment, parce qu'il tend à considérer toutes 
les fonctions au bureau comme égales 
entre elles puisqu'il ne stipule pas que. 
les élections auront lieu par nature de 
postes à pourvoir. Comment, dans ces con- 
ditions, répartir ces postes de facon équi- 
table, c’est-à-dire en tenant compte quali- 
tativement et quantitativement des règles 
de proportionnalité édictées par l'arti- 
cle 11 de la Constitution ? (Vifs applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

« Exemple: un groupe a droit à quatre 
postes au bureau; deux de ses candidats 
arrivent en tête. Ce groupe aura-t-il deux 
postes de vice-président et deux postes 
de secrétaire 7... » 

M. Roland de Moustier. Quelle placa 
donne votre ami Dimitrov à l'opposition ? 


Vous devez le savoir, monsieur Thorez ? 
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Monsieur Maurice Thorez, je vous pose 
la question, répondez! (Exclamations à 
l'ertrême gauche.) 

Que faisiez-vous à Rome dans les voi- 
tures de Tito? (Nouvelles exclamations.) 


M, Yves Péron. Pour notre part, nous 
prendrons seulement acte de la tournure 
que d'aveuns veulent donner à ce débat 
et nous la considérerons comme une ma- 
uifeslation de Ja tranquillité de Jeur cons- 
cience devant le mauvais coup qu'ils sont 
en train de préparer. (Appiaudissements à 
l'extrême gauche.) 

M. Pierre July. Mais aux termes mêmes 
du règlement, il ne peut y avoir de débai, 

M. Yves Péron. En tout état de cause, 
quand on n’est plus capable d'entendre 
la voix de ses adversaires, on n'est plus 
un républicain. (£rclamations et rires sur 
divers bancs à gauche, au centre et à 
droile. — Applaudissements à l'extrême 
gauche.) | 

M. Roland de Koustier, Vous un 
plaisantin 

M. Peytel. Vous parlez d'hier sans doute? 

M. Henri Teitgen. Croyez-vous que nous 


sommes au Sobranié ? 


M. Charles Lusey. Que devient le règle- 
ment ? 

M. Yves Péron. M. lieille-Soult ajoutail 
dans son rapport: 

« Exemple: un groupe a droit à quatre 
postes au bureau. Deux de ses canlidats 
arrivent en tête. Ce groupe aura-t-il deux 
postes de vice-président et deux postes de 
secrétaire, alors qu’un autre groupe avant 
droit à sept posles au bureau, parce que 
ses candidats arrivent tous au dernier 
rang, pourra n'obtenir que sept postes, de 
secrétaire ? I y a là quelque chose de 
profondément injuste que permet l'amen- 
dement de M. Giacobbi et qui a paru à 
votre commission en contradiction for- 
melle avec l'esprit de la Constitution ». 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Donc, aujourd'hui, quand vous proposez 
l'élimination de notre camarade Gresa du 
poste de questeur, vous violez la Consli- 
tution. Ce n'est pas nous seulement qui 
le disons; M. Reille-Soult l’a dit. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

M. Raymond Mondon. M. Gresa n’est 
plus questeur, il est électricien. 

M. Yves Péron. M. Reille-Soult remar- 
quait encore: « deuxièmement, parce 
qu'il tend à créer au sein des groupes des 
compétitions dangereuses pour leur homo- 
géréité, Dans le syéeltème prapesé par 
M. Giacobbi, ce ne sont plus les groupes 
qui nomment les titulaires des postes aux- 
quels ees titulaires peuvent grétendre, 
mais l'Assemblée; les candidats de chaque 
groupe sont élus par les autres groupes, » 

Et il concluait : « La = p gr de l’Assem- 
blée peut désigner ainsi les représentants 
de la minorité, ce qui paraît en contradic- 
tion avec les règles normales du régime 

arlementlaire en pays démocratique, que 
article 11 de la Constitution a pour objet 
de sauvegarder. » (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

Quand, aujourd'hui, vous prétendez, 
sans le consentement de notre groupe, sou- 
mettre à l’Assemblée, des candidatures de 
membres de notre parti, c'est exactement 
ce que vous êtes en train de faire. C'est 
la majorité, dans ce cas, qui désignerait 
les représentants de la minorité, 

Il est donc clair pour M. Reille-Soult, 
comme pour nous, que dans l'esprit de 
M. Giacobbi, lorsqu'il a déposé son amen- 
dement, il s'agissait de violer la Constitu- 
tion et d'agir, selon les propres termes de 
M. Reille-Soult : « en contradiction avec les 


règles normales du régime parlementaire 
en pays démocratique ». 

C'est pourquoi nous le combattons, 

Mais tout ceci ne constitue pas à nos 
veux le fond du problème, et je terminerai 
sur une dernière obsrevation. 

Il y à eu une majorité pour rejeter ce 
système, hier; elle ne se retrouve plus ant. 
mere pi Quelle en est la raison pro- 
onde ? 

Cette mesure n'inter.ient pas par ha- 
sard: elle s'inscrit à la suite de toute une 
série de mesures ; d'abord, le refus par vo- 
tre majorité de donner aux comruaunistes 
placés en tête par le peuple de ce pays la 
place qui leur revient au sein du Gouver- 
nement; puis le refus de leur donner la 
piece qui leur revient au sein de cette 
Assemblée, puis le vote des lois scélérates, 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

File s'inscrit à la suite de toutes les me- 
sures antdémocraliques déjà prises et des 
proposilions qui tendent à limiter les droits 
des membres de l’Assemblée. 

M. Giacobbi insistait tout à l'heure sur 
les droits des députés, Comment cette ma- 
jorité peut elle en parler, elle qui n’a pas 
nésilé à donner son accord à Ja Jimiitaticn 
des explications de vote même lorsque 
avons fait remarquer que c'étail 
pourtant là l'expression du caractère per- 
sonne! du mandat de député ? (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 

Cela veut dire qu’il ne fant accorder aux 
beaux principes que vous énoncez qu’une 
valeur toule reiatve. Vos principes n'ont 
de valeur que dans la mesure où ils ne 
vous empêchent pas de faire un mauvais 
coup; mais quand ils vous génent, alors 
vous vous en débarrassez, (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

Croyez-vous done que Île groupe commu- 
niste pourait accepter vos propositions, 
accepter un tel défii à la volonté du peu- 
ple, accepter que les six milliens de Fran- 
(ais et de Françaises qui lui ont fait con- 
fiance soient traités en citoyens mineurs 
dans leur représentation parlementaire ? 
Men applaudissements à l'extrême gau- 
che. 

Nous ne jaisserons pas faire cela. Pour- 
quoi avez-vous modifié votre attitude, 
pourquoi, progressivement, prenez-vous 
des mesures de plus en plus antidémo- 
cratiques ? Qui inspire votre action ? (Ez- 
clamalions au centre et à droite, — Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 

Votre changement d’attitude ne nous 
surprend pas, car nous savons que le Gou- 
vernement actuel, auquel les hommes de 
la troisième force et ceux du R, P, F, ont 
encore accordé leur confiance pour faire 
voter les projets de misère, a donné son 
accord au pacte franco-américain. (Exela- 
mations et rires au centre, à droite et sur 
divers bancs à gauche. — Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

Ce qui vous amène à changer d'opinion, 
c'est que vos représentants an Gouverne- 
ment ont mis leur signature au bas d'un 
pacte qui vous engage à obéir. (Vifs ap- 
plaudissements à l'extrême gauche. — Pro- 
leslations à gauche, au centre et à droite.) 

Le pacte franco-américain, signé de 2 jan- 
vier, vous oblige, par son article 2, à 
respecter les prescriptions suivantes : 

« Le Gouvernement français ayant pris 
connaissance de toutes les dispositions de 
la loi américaine — puisque c'est celle- 
là que vous suivez maintenant (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) — déclare 
par les présentes qu'il accepte et qu'il exé- 
cutera les engagements énoncés dans Ja 
section 5 de la loi ainsi que ceux prévus 
dans la section 7 dans la mesure où l'exé- 
cs de cette dernière section dépendra 

e Jui, » 


Ainsi, vous qui parlez de liberté, vous 
vous êles engagés à obéir sans discuter. 
(Vifs applaudissements à l'extrême gau- 
che. — interruptions à gauche, au centre 
et à droite.) | 

M. Roland de Moustier. Pariez en russe! 

M, Mouseu, Vive Ja Roumanie! 

A gauche. Kominform ! 

M. Guy Petit. Est-ce bien là le sujet que 
vous devez traiter ? 

M. Yves Péron. Les raisons de vos actes, 
les voici encore: vous avez donné votre 
accord à un texte qui déclare: « Le Gou- 
vernement des Elats-Unis d'Amérique, con- 
formément aux disposilions de la section 
G de Ja loi — la loi américaine, bien 
sûr! — se réserve le droit de mettre fin 
à tout moment à l’aide prévue à l'article 2 
du paragraphe 1 du présent accord. » 

M, Jean-Baptiste QGuitton., Cet aceord, 
n'oubliez pas, monsieur Péron, que l'As- 
sembiée ie ralifiera peut-être. 

M. Yves Péron. Je me souviens de l'at- 
tilude des représentants du parti socii- 
liste iorsque ce pacte fut soumis à la com- 
mission des affaires étrangtres, Nous avous 
été seuls à protester. Et, aujourd'hui, 
vous voulez nous chasser! (/nterruptions 
au centre el à droite.) 

M. Fernand Bouxom. Vous protestiez au 
nom de la Russie, monsieur Péron. (Ap- 
plaudissements au centre.) 

M. Yves Péron. Quand on parle 
« France », il en est ici qui comprennent 
« étranger ». (Applaudissements à l’ex- 
trême gauche.) 

Si vous agissez ainsi aujourd'hui, c'est 
parce que vous vous êtes engagés à obéir, 
et les engagements que vous tenez ne 
sont pas des engagements que vous avez 
og devant le peuple de France. Par dessus 
a volonté de notre peuple, il y à, pour 
vous, la volonté de vos maîtres. (Protesta- 
lions à gauche, au centre et à droite. — 
Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Et qu'importe pour vous, maintenant, ia 
loi, que vous importent la Constitution et 
les institutions républicaines du pays ? 

Puisque ces institutions sont une entrave 
à votre asservissement, alors vous vous en 
débarrassez. (Protestalions à gauche, au 
centre et à droite. — Applaudissements à 
l'extrème gauche.) 

M. Fernand Bouxom. À Moscou! 

M, Yves Péron, Et c'est parce que nous 
refusons d’obéir à de telles injonctions,.… 

M, Eugène Claudius-Petit. Tarlufle n'est 
pas mort! 

M. Yves Péron, c'est parce que nous 
n'admeltons pas que l'impérialisme améri- 
cain soit maintenant suffisamment chez 
lui, ici, pour pouvoir faire une brèche dans 
nos institutions républicaines que, de tou- 
tes nos forces, nous combattrons votre 
mauvais coup. (Protestations à gaüche, au 
centre et à droite, — Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

Si d’aucuns, aujourd’hui, sont décidés, 
ici, à servir des maîtres étrangers, pour 
notre part, nous Français et républicains, 
nous refusons d’obéir, (Vifs applaudisse- 
ments à l'extrême gauche où les députés 
se lèvent. — Vives exclamations qu centre 
el à droite.) 

M. ie président, Un troisième orateur est 
inscrit pour une observation sur le procès- 
verbal. 

La parole est à M. Sourbet. 

M. Jean Sourbet. Je désire poser une sim- 
ple question à M. le président. 

‘ Nous avons pu constater, hier soir, une 
injustice flagrante, Vous avez, en eflet, 
mesdames, messieurs, constaté comme moi 

ue notre salle de séances a été plongée 

ans l'obscurité, (Rires et exclamations à 
l'extrême gauche.) 

M. André Marty. Elle est dans la lumière 
maintenant, grâce à vous] 


| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
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M. Max Brusset. L'éteigneur de lumières, 
c'est M. Gresa! 
. M. Yves Péron. Ce n'est pas la question: 
il s'agit de la Constitution de la Républi- 


que. 
M. Jean Sourbet. Je comprends que mes 
observations puissent vous gêner. (Éxrclu- 
snalions et rires à l'extrême gauche.) 


Mais je suis venu à cette tribune pour ; 


dire la vérité et je la dirai. (Nouveaux 
sives sur les mêmes Lancs.) 

M, Yves Péron. C2 n'est pas avec une 
panne d'électricité que vous soulagerez 
voire conecience. ! 

M. Jean Sourbet. Je n'ai, je le répète, 
que quelques mots à dire. En m'interrom- 
pant, vous êtes responsables de la perte de 
que vous imposez à l’Assemblée. 
à droite.) 

Je répète que l'Assemblée a été, hier 
soir, plongée däns l'obscurité. 

mme Germaine Peyroles. 11 s'agit de la 
sail: des séances, et non de l’Assemblée 
qui voyait clair. 

M, Jean Sourbet. Personne, ici, ne de- 
vrait être animé d’un esprit partisan qui 
le pousse à commettre une injustice à 
l'écard des uns ou des autres. 

Nous voudrions savoir, monsieur le pré- 
sident, le nor de la personne qui a donné 
l'ordre, hier soir, d'éteindre les lumières 
et de plonger ænsi la salle des séances 
dans l'obsucurilé. 

é Sur plusieurs bancs au centre. Gresa ! 
! 

M. Jean Sourbet. Pourrait-on demander 
à celie mèm2 personne pour quel motif, 
lorsque le député Calas fut expulsé dans 
le courant d'une nuit, certains ont pa res- 
ter toute Ja nuit dans cette salle, sans 
que Je mème ordre d'extinction des lu 
micres ait été donné ? 

Nous pensons que ie geste accompli hier 
soir est l'œuvre de partisans, quoi qu'on 
en ait dit. 

Nous aimerions savoir qui s'est permis 
ce gesle. Nous le déplorons. 

Certains disent ici que la vérité nous 
gène, La vérité nous voulons l'entendre. 
d'où quelle vienne, el nous voudrions aussi 
que ja justice règne. 

Nous dépiorans que ceux qui, aujour- 
d'hui, affirment prècher, en hommes li- 
bres, la bonne parole et le bon sens, ten- 
tent d'opprimer les autres en leur impo- 
sant ce qu'ils ne peuvent accepter. (Applau- 
dissements à droite et sur divers bancs.) 

M. Félix Garcia. Vous ressemblez à un 
cteignoir ! 

Mme Cermaine Peyroles. Toute la lu- 
mière sera faite, monsieur Sourbet ! 

M. le président. n'y a plus d'orateur 
inserit sur le procès-verbal ? 

Sur divers bancs au centre el à droite. 
Répondez, monsieur le président ! 

M. le président. Le bureau d'äige fera 
proccder à uné enquête sur les faits s- 
gnalés par M. Soùrbet, 

IL n'y a plus d'’orateur inscrit sur Je 
procès-verbal. Le procès-verbal est adopté. 
(Vives réclamations à droite, au centre et 
sur divers bancs.) 

Sur les onêmes bancs. Aux voix! 

M. le président. Des observations d'ordre 
général ont été présentées sur le procès- 
verbal, mais celui-ci ne saurait être con- 
testé dans sa matérialité. . 

Sur plusieurs bancs à droile. Il est re- 
fusé ! 

Sur de nombreux bancs. Nons deman- 
dons qu'il soit mis aux voix! 

M. le président, Soit. Je mets aux voix 
le procès-verbal de la séance du 13 jan- 
vier, 

(Le procès-verbal, mis aux voix, n'est 
pas adopté.) 

M. le président. Le procès-verbal n'étant 
pas adopté, je rappelle à l’Assemblée que 


l'article 41 du règiement dispose, en son 
dernier alinéa : 

« En cas de rejet du procès-verbal, sa 
discussion est inscrite en tête de l’ordre 
du jour de la séance suivante ». (Rires 
2 vifs applaudissements à l'extrême gau- 
che.) 

Veuillez excuser mon inexpérience, mais 
je ne crois pas que les travaux de l’As- 
semblée aient à gagner au renouvelle- 
ment de discussions de cet ordre. (Ezxcla- 
malions à droite.) 


NOMINATION DES SIX VICE-PRESIDENTS, DES 
QUATORZE SECRETAIRES ET DES TROIS 
QUESTEURS DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 


(Suite de la procédure.) 


M. le président. L'ordre du jour ap- 
pelle la suite de la procédure de nomina- 
tion des six vice-présidents, des quatorze 
secrétaires et des trois questeurs de 
l’Assemblée nationale. 

Je demande à l’Assemhiée la permission 
de Jui donner des précisions sur les in- 
cidents de la séance d'hier. 

Le rôle du président d'âge est fixé par 
l’artiele 10 règlement qui vous a été lu 
à satiété: 

« Les présidents de groupes se réunis- 
sent après l'élection du président pour éta- 
blir, selon la règle de proportionnalité ins- 
crite à l'article 11 de la Constitution, la 
liste des candidats aux fonctions de vice- 
présidents, secrétaires et questeurs. 

« Cette liste, remise au doyen d'âge, est 
immédiatement affichée. » 

M. Eugène Rigal. Immédiatement! 

M. le président. Nous nous en explique- 
rons,. 

Or, que dit l'article 11 de la Constitu- 
tion ? 

« Chacune des deux Chambres élit son 
bureau chaque année au début de la ses- 
Sion à la représentation proportionnelle 
des groupes. » 

M. Charles Lussy. Mais vous n'êtes pas 
le comité constitutionnel! (interruptions à 
l'extrême gauche. — Applaudissements à 
gauche et au centre.) 

M. Fernand Bouxom. Il n'appartient pas 
au président d'en juger. 

M. le président. Je ne suis qu'un mo- 
‘este président d'âge, je n'ambitionne pas 
d'autres fonctions, (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

Or, mesdames, messieurs, àl fut évident, 
au cours de la réunion des présidents de 
groupes, que l'esprit comme Îe texte de la 
Constitution n'étaient pas respectés. 

M. François de Menthon. Ce n'élait pas 
à vous d'en juger. 

M. Pobert Bichet, Ce que vous dites est 
pour l'Humanité. 

M. le président, C'est pour tous ceux qui 
ont un peu de bon sens et de raison. (Ap- 
plaudissements à l'exirême gauche.) 

M. le président. La représentation pro- 
vortiuunelle était si peu appliquée. 

M. Pierre Garet. Vous n'en savez rien. 

M. le président, qu'un groupe de 
34 membres 1ecevait un poste de ques- 
teur qui était refusé à un autre groupe de 
184 membres. (Applaudissements à l'ex- 
trême gauche.) 

H ne m'a jas paru possible de couvrir 
cette vioiation de notre charte commune. 
Je n'ai pu recevoir une liste de candidats 
où le réglement, coinme la Constitution, 
étaient tenus pour lettre morte. 

J'ai soumis l'incident à M. le Président 
da la République, gardien de la Constitu- 
tion. 

M. Eugène Rigal. Troisième erreur. 


M. Jean Masson. Troisième manœuvre ! 


M. le président. Puis, je vous ai priés de 
vous réunir et vous ai mis au courant. J'ai 
usé du droit que confère au président l'ar- 
ticle 41 de notre règlement. J'ai levé la 
séance comme mon honorable collègue le 
président d'âge du Conseil de la Républi- 
que, afin de laisser à tous le temps de Ja 
réflexion. à l'ertrême 

auche., — Houvements divers sur de nom- 

reux bancs.) 

A cette heure, mesdames, messieurs, j° 
persiste à penser qu'il m'est interdit de 
prendre une part de responsabilité dans 
la violation du statut fondamental de l'As- 
semblée. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

M. le président de la raie a bien 
voulu me répondre qu'il doit veiller à ce 
que chacune des deux Chambres élise son 
bureau chaque année, à la représentation 
proportionnelle des groupes. 

Nous partageons ce sentiment et nous 
affirmons à notre tour la nécessité de la 
défense du texte constitutionnel. 

1 m'est d'autant plus impossible de faire 
afficher la liste préparée par les prési- 
dents de groupes que j'ai reçu la Yettre 
suivante : 

« Monsieur le président, 

« La liste des candidats au bureau de 
l’Assemblée nationale établie par un cer- 
tain nombre de présidents de groupes 
comporte des noms de membres du groupe 
communiste et apparentés qui n’ont nulle- 
ment fait acte de candidature et n'accep- 
tent pas de figurer dans cette liste non 
conforme à l’article 11 de la Constitution 
et à l’article 10 du règlement. 

M. Miche! Kauffmann. Tant mieux! 

Sur de nombreux bancs à l'ertrâme 
gauche, Voilà l'aveu! (Vifs applaudisse- 
ments sur ces mêmes bancs.) 

M. le président. « En effet, la représen- 
tation proportionnelle n’est pas respectée, 
sur le plan qualitatif, dans celte liste, 
comme en témoigne l'éviction d'un 
membre du plus fort groupe de l'Assem- 
blée du poste de premier vice-président et 
l'élimination d'un autre membre de ce 
groupe de la fonction de questeur au béné- 
fice d'un membre du groune P. R. I 

« Ces dispositions sont manifestement 
contraires à la lettre et à l'esprit de 
l'article 10 du règlement, qui prévoit la 
représentation proportionnelle, non eg en 
bloc pour l'ensemble des membres du bu- 
reau, mais pour chacune des fonctions à 
pourvoir. 

« Considérant, en conséquence, que cette 
liste est établie en violation de l'esprit et 
de la lettre de la Constitution et du règle- 
ment, nous ne saurions admettre que l'on 
fasse un usage abusif de noms de mem- 
bres du groupe communiste et apparentés, 
aucune disposition n’autorisant personne à 
faire figurer comme candidats sur une 
liste des députés qui refusent à faire acte 
de candidature, 

« Autant nous sommes prêts à accepter 
notre part de responsabilités au sein d'un 
bureau composé conformément à la loi 
constitutionnelle, autant nous nous refu- 
sons à couvrir une manœuvre dont l'illé- 
galité ne saurait ètre sérieusement 
contestée, 

« Veuillez agréer, monsieur le président, 
l'assurance de ma haute considération. 

« Le président du groupe communiste, 

« Jacques Duclos, » 


En conséquence, M. Jacques Duclos, 
Mmes Madeleine Braun, Denise Bastide, 
MM, Guy de Boysson, Césaire, Robert 
Chambeiron, Jacques Gresa et Victor Mi- 
chaut n'acceptent pas de figurer sur Ja 
liste qui m'a été remise. 

Dans ces conditions, je ne puis que de- 
mander aux présidents de groupes de sa 
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réunir à nouveau pour présenter une liste 
conforme à la Constitution. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche. — Interruptions 
sur de nombreux bancs.) 

M. Paul Theetten. De Gaulle va vous met- 
tre d'accord. 

M. Henri Queuilie. Je demande la pa- 
role 

M. le président. est à 
M. Queuille. 

M. Henri Queuilie. Mesdames, messieurs, 
je voudrais, tuut d’abord, rectifier quel- 
ques-unes des affirmations qui ont été ap- 
portées ici, notamment par M. Péron. 

M. Péron à dit — ce devait être un lap- 
sus — que les propositions de la confé- 
rence des présidents de groupe donnaient 
au parti communiste « la plus petite des 
représentations ». 

M. Robert Chambeiron. 11 à voulu dire: 
la moins importante. 

Henri Queuiile. C’ést bien ce qui a été 
dit. 

Aussi devez-vous rectifier déjà. Mais, 
même reelifite, votre afflrmation ne 
ne change rien (Vives protestations à l’ex- 
trême gauche) et les injures ne peuvent 
rien contre les lois de la mathématique. 
{Interruptions à l'extrême gauche. — Ap- 
plaudissements à gauche, au centre ct à 
droite.) 

Pour la répartition des sièges entre les 
divers groupes, un calcul à été fait par 
les services de la présidence et nous a 
été communiqué au moment où les prési- 
dents de groupe se sont réunis. 

D'après le résultat de cette opération 
tique: le groupe communiste, le 
plus nombreux, avait droit à huit sièges 
au bureau. 

La proposition qui vous est soumise pré- 
voit bien la présence de huit de vos collà 
gues communistes au bureau. (Interrup- 
lions à l'extrême gauche.) 

M. Raymond Guyot. Iypocrite et jé- 
suite ! 

De quelles fonctions s'agit-il ? 

M. Jacques Ducios. Voulez-vous les citer” 

M. Konri Queuille. 11 est curieux que cer 
fains cherchent à passionner ce débat. 

La répartition des sièges entre les mem- 
bres des divers groupes résulte d’un 
calcul effectué par des services impartiaux. 

Mme Jeannette Vermeersch. Il est dom- 
mage qu’il n'existe pas de postes de por- 
tier ou de balayeur. On nous les aurait 
attribués ! 

La liste est tombée du ciel. Elle n’a été 
élaborée par personne. (Exclamations au 
centre el à droite.) 

M. Henri Queuille, On me dit: « Ja liste 
est tombée du ciel » et on me demande 
de nommer les candidats. 

Pour l'instant, je parle de Ja distribution 
des sièges qui reviennent à tel ou tel 
groupe. 

Il est donc inexact d'affirmer, comme l’a 


La parole 


fait M. Péron, que propositions 
de Ja conférence des présidents soient 
contraires à l'équité proportionnaliste. 
Nous avons app'iqué strictement la règle 
de la proportionnalité. - 


M. Yves Péron. Le groupe communiste 
avait-il un questeur ? 

M. Henri Queuille, Celle première ques- 
tion est donc réglée. (Exclamations à l'ex- 
trême gauche.) 

_ M. Jean Duclos. Dans votre esprit, sans 
doute. 

M. Henri Queuille. On nous à dit que, 
dans cette affaire, nous avons obéi à des 
réoecupalions partisanes, (Erclamations à 
"extrême gauche.) 

M. Fernand Grenier, Je pense bien! Au- 
trement, le problème ne se poserait pas. 


Tout se serait passé comme au mois "4 


janvier 1947, 


ser de la liberté des autrc:. 


M. Jean Duclos. Vous ne le contestez 
même pas. 

M. Henri Queuille. Vous avez déclaré: 
Comme on ne nous a pas attribué les siè- 
ges que nous désirions, nous refusons no- 
tre participation, nous refusons de présen- 
ter les candidats auxquels nous avons 
droit, 

Ce n’est pas la première fois que l'on 
a recours à de pareilles manœuvres. (Ex- 
clamations à l'extrême gauche.) 

M. Jean Ducles. Citez des faits! 

M. Jean Pronteau. Répondez d’abord sur 
le problème des questeurs! 

M. Arthur Musmeaux, Vous vous désho- 
narez ! 

M. Fernand 3ouxom. Allons, démocrates, 
écoutez! (Rires au centre. 

M. Henri Queuitle. On a déjà essayé, en 
d'autres domaines, par :a non-présentation 
de candidatures ou par des démissions, 
d'empêcher l’application même des lois. 

M. .e président de la Haute Cour pourrait 
le confirmer et nous dire comment i! a dû 
agir dans ce cas « de force majeure ». 

Mesdames, messieurs, vous êtes des ré- 
publicains.. (Rires à droite.) 

Mme Jeannette Vermeersch. Vous ne 
l’êètes pas, c’est toute la différence! 

M. Jacques Gresa. Vous êtes des fascis- 
tes ! 

M. Henri Queuille, et ne pouvez ren- 
dre impossible l'application de Ja ioi, le 
fonctionnement du résime par une obs- 
truction qui suspendra:! tous nos travaux 
parlementaires, 

M. Arthur Ramette. C'est vous qui faites 
de l’obstruetion ! 

Voix nombreuses à l'extrême gauche. 
Oui! C’est vous qui faites de l’obstruc- 
tion! (Erclamations Sur de nombreux 
bancs.) 

M. Jean Duclos. Misérable ! 

M. Henri Queuille, Si c’est moi qui fait 
de l’obstruction.… 

A l'extrême gauche. Oui! oui! 

M. Arthur Ramette. Et vous la faites au 
nom de l'étranger ! 

M. Florimond Bonte. Au nom du parti 
américain! (Applaudissements à l'extrême 
gauche. — Protestations à gauche, au cen- 
tre et à droite.) : 

M. Henri Queuille. … si ce sont les pré- 
sidents de groupes qui, dans la circons- 
tance, ne respectent pas la Constitution, 
je répète qu'une seule autorité a qualité 
pour le dire, c’est l'Assemblée souveraine 
elle-même, 

Monsieur Île président, aux termes du 
règlement, la conférence des présidents 
de groupes vous à saisi d’une liste qu’elle 
a arrêtée en dehors de votre présence, 
comme le règlement le prévoit. 

A l'ertrême gauche. C'est illégal! 

M. Henri Queuiile: e!'e vous a remis 
celte liste qui doit être « immédiatement » 
affichée. C’est l'Assemblée souveraine qui 
sera juse ensuite. 

Voilà e règlement. (Vifs applaudisse- 
ments à gauche, au centre et à droite.) 

M. Arthur R2mette. Si vous êtes répu- 
biicain, vous n'avez pas le droit de dispo- 

Mme Jeannette Vermeersch. C'est ce 
que vous appelez la liberté ? 


M. Henri Queuilie. M. le président — je 
e 


m'excuse de me répéter — a élé saisi 

scrupules qui l'honorent sur la conduite 
qu'il devait tenir pour faire respecter le 
règlement et la Constitution. Je lui de- 
mande et je vous demande (lorateur 
s'adresse à l'extrême gauche) comment, 
après avoir consulté M. le Président de la 
République, il pourrait ne pas suivre 
l'avis que ce dernier a exprimé, à savoir 
que l'affaire doit venir devant l’Assem- 
blée nationale et que c’est elle qui est 
juge de l'interprétation du règlement, 


M. Florimond Bonte. Nous ne sommes 
pas au courant. C'est illégal. 

Mme Jeannetie Vermeersen. Vous dispo- 
sez de personnes contre leur volonté. C'est 
ce que vous appelez la liberté ? 

M. Henri Queuille, Je répèle que je de- 
mande que cette liste soit affichée, con- 
formément au règlement, 

M. Jacques Duiclos cf de nombreux 
membres à l'extrême gauche, Non! non! 
C’est i'légal. 

M. Henri Queuille. À l'expiration d’un 
délai d’une heure, l’Assemblée devra être 
saisie. 

Voilà le respect du règlement, le respect 
de la Constitution ct la sauvegarde du 
régime républicain. (Applaudissements à 
gauche, au centre et à droite.) 

M, Jacques Ducios. Ce n'est 

M. Vincent de Moro-Giafferri. 
la parole. 

M. le président. La parole est à M. da 
Moro-Giafferri. 

M, Vincent de Maro-Giafferri., Je n'ai que 
quelques mots à dire. \ 

Lorsque M. le président d'âge nous à 
donné des précisions eur les incidents 
d'hier, je crois l'avoir entendu déclarer 
qu'il s'était adressé au chef de l'Etat pour 
lui demander son avis sur une controverse 
constitutiannelle 

J'imagine que M. Cachin a fait cette dé- 
marche çn qualité de président d'âge de 
l’Assemblée. Je lui demande de nous faire 
connaître le texte de cette lettre et la 
réponse qui Jui à été faile par M. le Prési- 
dent de la République, (Applaudissements 
à gauche, au centre et à droite.) 

M. le président. Pour répondre à l'appel 
de M. de Moro-Giafferri, je vais d’abord 
lire la lettre que j'ai adressée à M. Vin- 
cent Auriol. 

M. Jacques Chaban-Delmas. À M. le Pré- 
sident de la République. (Erclamations à 
l’ertrême gauche.) 

Au centre. Un peu de respect ! 

M. Maurice Thorez. Vous avez voté con- 
tre lui, cela ne vous intéresse pas. IL est 
notre élu. (Très bien! très bien! à l’ex- 
trême gauche.) 

Mme Germaine Peyroles. Pas votre pri- 
sonnier. (Très bien! très bien! au centre.) 

M. le président. Vous me reconmaitrez 
tout de même le droit de lire la lettre que 
jai adressée à M. le Président de Ja Répu- 
lique. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

La voici: 

« Monsieur le président, 

« J'ai l'honneur de soumettre à votre 
autorité de gardien de la Constitution les 
incidents suivants: 

« Au cours de la réunion des présidents 
de groupes qui a suivi l'élection du pré- 
sident, une liste de candidats aux fonc- 
tions de vice-président», questeurs et se- 
crétaires n'a pu êlre établie dans les con- 
ditions prévues par l’article 11 de la 
Constitution et l’article 10 du règl2ment. 

«Je ne crois pas possible de recevoir 
une liste dont la composition soit contraire 
à l'esprit et à la lettre de la Constitu- 
tion. 

« Veuillez agréer, monsieur le président, 
l'assurance de ma baute considération. » 

Je tenais donc le président de la Répu- 
blique au courant des incidents précis qui 
s'étaient produits au cours de la séance. 
Un point, c'est tout. (Applaudissements à 
l’extrème gauche.) 

Voici la réponse de M. le président de 
la République : 

« Monsieur le président, 

« Je reçois votre lettre par laquelle vous 
soumettez à mon « autorité de gardien de 
la Constitution » le fait que « Ja liste de 
candidats aux fonctions de vice-prési- 


as vrai! 
e demande 
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dents, de questeurs et de secrélaires n'a 

u être établie dans les conditions pré- 
vues par l'article 11 de la Constitution et 
l'article 10 du règlement ». Vous m'in- 
formez » — je dis bien: « vous m'infor- 
nez » — « qu’en conséquence, vous ne 
croyez pas « possible de recevoir une liste 
dont li composition soit contraire à l’es- 
prit et à la lettre de la Constitution », 

« Je m'empresse de vous faire con- 
paitre : 

« 4° Que je n'ai pas qualité pour expri- 
mer une opinion sur les conditions dans 
lesqueiles sont étabiies les listes de can- 
didats… » 

M. Maurice Schumann. Vous ne nous 
aviez pas dit cela ! 

M. le président. « ...ni sur la composition 
de ces listes, ni sur l'application du règle- 
ment de l’Assemblée nationale, celle-ci 
(tant seule juge de son organisation inté- 
ricure, (Applaudissements à gauche, au 
centre et à droite.) 

Mme Germaine Peyroles. C'est le lan- 
gage d'un républicain. 

M. le président. « 2° Que je dois veiller 
à ce que « chacune des deux Chambres 
élise son bureau chaque année, au début 
de sa session, à la représentation propor- 
tionnelle des groupes. » 

Vous pourriez peut-être méditer ces pro- 
postions de M. le président de la Répu- 
blique, 

Au centre. Pas de commentaires, s’il 
vous plait! 

M. le président. Je poursuis la citation: 

« Je ne peux donc qu’'attendre les résul- 
tats des élections pour examiner s'ils sont 
conformes ou non au premier alinéa de 
l'article 11 de la Constitution. (Vifs applau- 
dissements à qaucle, au centre et à droite.) 

« Je vous pris d'agréer, monsieur le pré- 
éident, l'assurance de ma haute considé- 
ration. 

« Signé: Vincent Auriol ». 

M. Defos du Rau. Voilà le bon sens! 

M. le président. Je tiens, comme tou- 
jours, et avec une grande déférence, le 
plus grand compte de l'avis que veut bien 
ormuler M. le Président de la République 
et surtout je tire encore une fois, de sa 
communication la leçon qui devrait être 
entendue par quelques-uns de nos col- 
lègues présents, à savoir que M. le Prési- 
dent de la République doit veiller à ce que 
la représentation proportionnelle des grou- 
| soit respectée. (Applaudissements à 
extrême gauche.) 

: Au centre et à droile. Elle l'a été! 

M. le président. La parole est à M. de 

Moro-Giafferri. 


M. Vincent de Moro-Giafferri. J'avoue 
très franchement que je m'étais posé, un 
instant, la question de savoir — que M. le 
doyen me pardonne — s'il était opportun 
de consulter le chef de l'Etat. Mais c'est 
un fait: il a été consulté, 

J'imagine qu’il ne viendra à l'esprit de 
personne qu'après lui avoir demandé son 
avis, on ne veuille pas le suivre. (Applau- 
dissements à gauche, au centre et à 
droite.) 


M. lo président. La parole est à M. No- 
guères. 
M. Louis Noguères. Mesdames, mes- 
sieurs, tout à l’heure M. le président 
Queuille a bien voulu s'adresser à mot. 
En réalité, à mes yeux et quant à pré- 
sent, une seule question se pose: elle 
concerne l'application du règlement. Mais, 
comme vient de le faire observer M. de 
Moro-Giafferri, cette même question d'ap- 
ES du règlement ayant été posée à 
. de Président de la République et ja 
réponse avant été donnée, il semble bien 
que le débat soit largement éclairci. 
Cependant, je ne vois aucun inconvé- 


nient à répondre à l'appel qui m'a été 
adressé. 4 

Comment, pour moi, la question s'est- 
elle posée hier soir? 

Lorsqu'un cerlain nombre de nos collè- 
gues — ce n’est un secret pour personne 
— ont eu le désir de voir reprendre Ja 
séance, il s’est agi de savoir si l'on pou- 
vait ou non, dans le cadre du règlement 
qui est notre loi, la reprendre. 

Lorsqu'il a été indiqué que M. Viollette 
panne prendre la présidence de l’Assem- 

lée, j'ai répondu, règlement en main, 
qu'il n'était pas possible de reprendre la 
séance hier soir. 

En etfet, celle-ci n'avait pas-été suspen- 
due; elle avait été levée. La première 
question qui se posait était donc de sa- 
voir si, oui ou non, l'article 2 de notre 
pouvait s'appliquer. 

et article dispose que la première 
séance de la session annuelle est présidée 
par le doyen d'âge. 

M. Max Lejeune. Très bien ! 

M. Louis Noguères. Or, le doyen d'âge a 
présidé la première séance de la session 
de 1948. 

Puis, le président d'âge, dans des condi- 
tions qui ne relèvent que de lui et qui 
relèveraient du règlement, a décidé de 
lever la séance et non pas de la suspen- 
dre. À partir de cet instant, le président 
d'âge n'avait plus sa place au fauteuil 
présidentiel. C’est le président élu qui 
devrait aujourd'hui présider la séance. 
(Vifs applaudissements à qauche, au cen- 
tre et à droite.) 

Par conséquent, à mon sens et d'après 
le règlement, les pouvoirs du président 
d'âge étaient expirés par sa propre vo- 
lonté. (Inlerruptions à l'extrême gauche.) 
Et puisque le président définitif avait été 
élu, il devait, je le répète, présider au- 
jourd’hui. 

Deuxième question: Quel était, non 

lus däâns le sens de l'article 2, mais 

ans le sens de l’article 10, le rythme des 
opérations qui devaient se dérouler hier ? 

C'est simple, c'est clair et cela rappelle 
un peu le principe de l'unité de temps. 

Il fallait que, dans la journée même, 
le bureau définitif fût constitué. Il ne l’a 

as été parce que le président, à qui à 
té remise une liste établie dans des condi- 
tions qu’il appartiendra à d'autres, peut- 
tre, d'examiner, mais dont il n’était pas, 
lui, juge (Applaudissements à gauche. au 
centre et à droite), n'a pas voulu faire 
procéder à l'affichage. 

Les droits de quiconque auraient-ils, par 
hasard, été lésés, si l'affichage avait eu 
lieu ? Non ! En effet, comme le prévoit 
l'article 10, chacun a le droit de faire 
opposition. 

Vous pouviez donc faire cette opposi- 
tion: un orateur pouvait prendre la pa- 
role pour, un autre contre. 

Puis, l’Assemblée jugeait souveraine- 
ment. C'est ce que nous avons voulu 
quand nous avons voté le règlement. (Vifs 
applaudissements à gauche, au centre et 
à droite.) 

M, Maurice Thorez. Quand vous avez 
voté les lois scélérates! 

M. Louis Noguères. Et, monsieur Thorez, 
on est allé si loin dans la volonté de 
rapidité pour cette procédure, qu’on a fixé 
à une heure seulement l'affichage. Par 
conséquent, il fallait tout terminer dans 
la séance du 13 janvier 1948. 

Le président n’a pas voulu qu’il en soit 
ainsi. Il n’a pas le droit de présider cette 
séance et il doit céder son fauteuil au 
président élu par l’Assemblée. (Vifs ap- 
plaudissements à gauche, au centre et à 
droite. — Un grand nombre de députés 
siégeant sur ces. bancs se lèvent, — Inter- 
ruplions à l'extrême gauche.) 


Mme Jeannette Vermeerseh. C'est encore 
un socialiste qui fait de la provocation 1 
Nous en avons l'habitude. 

Voix nombreuses au centre ct à droite. 
Quittez le fauteuil, monsieur Cachin! (Pro- 
testations à l'extrême gauche, — Bruit 
prolongé.) 

M. le président, Ia parole est à M. Le- 
court, 

M. Robert Lecourt, Mesdames, messieurs, 
il s'agit de savoir qui, aujourd'hui, dé- 
tient la souveraineté. Est-ce le doyen d'âge 
ou l'Assemblée nationale ? (Applaudisse- 
ments au centre, à gauche ct à droite.) 

L'article 10 de votre règlement est, sur 
ce point, parfaitement limpide : la confé- 
rence des présidents de groupes, après 
avoir arrêté la liste des candidats aux fonc- 
tions de vice-présidents, secrétaires et 
questeurs, doit la remettre au doyen d'äge. 

Et cet article ajoute : 

« Cette liste, remise au doyen d'âge, est 
immédiatement affichée ». 

Acte purement matériel de remise au 
doyen d'âge, qui ne réserve au doyen 
aucune appréciation personnelle, (Applau- 
dissements sur les mêmes bancs.) 

L'Assemblée, au surplus, dans sa souve- 
raineté totale, que rien ne limite... 

M. Pierre Villon. Si, la Constitution ! 

M. Robert Lecourt. La Constitution, cer- 
tes, non son doyen d'âge ! (Nouveaux ap- 
plaudissements sur les mêmes bancs.) 

L'Assemblée, dis-je, ‘doit se prononcer, 
en toute souveraineté, sur les incidents 
qui peuvent survenir au cours de tels 
débats. 

M. Jean Cristofol. Nous n'avons pas de 
leçon à recevoir de vous! 

M. Fernand Bouxom. Jcoutez quond 
même cette bonne leçon. 

M. Robert Lecourt. L'Assemblée doit 
donc être juge du différend actuel. 

L'objet de mon intervention à cette tri. 
bune est d'opposer une motion préjudi- 
cielle au texte que nous a soumis tout 8 
l'heure M. le président. 

M. Arthur Ramette. Mais qu'en pense 
? (Rires à l'extrême qau- 
che. 

M. Robert Lecourt. Demandez donc plu- 
tôt ce qu’en a pensé Ja commission de is 
Constitution. 

M. Roland de Moustier, Qu'en pense Sla- 
line; monsieur Ramette ? 

M. Robert Lecourt. Voici le texte sur 
lequel je demande à l'Assemblée de se 
prononcer : 

« L'Assemblée nationale, 

« Considérant que la conférence des pré- 
sidents a remis au doyen d'âge, conformé- 
ment à l’article 10 du règlement, la liste 
des candidats aux fonctions de vice-ptési- 
dents, secrétaires et questeurs, 

« Considérant que le doyen d'âge n'a pas 
à se faire juge de cette liste, que celle-ci 
doit être immédiatement affichée, 

« Décide, en conséquence, de suspendre 
sa séance pendant une heure pour permet- 
tre aux oppositions de se manifester dans 
les formes réglementaires. » (Très bien ! 
très bien! au centre.) 

De la sorte, nous rentrons dans le cadre 
de l'application de l'article 10 du règle- 
ment, L'affichage doit être effectué. Puis, 
à l'expiration d'un délai d’une heure, 
l’Assemblée doit ratifier la liste des candi- 
dats s’il n’y a pas d'opposition, ou, s’il y 
a opposition, statuer, après avoir entendu 
un orateur « pour » et un orateur 
« contre ». 

Et, puisque M. le doyen d'âge a bien 
voulu demander l'arbitrage de M. le Pré- 
sident de la PRE que cet arbitrage 
soit respecté ! (Applaudissements au centre, 
à gauche et à droite.) 
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M. le président. La parole est M. Jacques 
Duelos. (Applaudisserents à l'extrême gau- 
che.) 

Voix nombreuses au centre et à droite, 
Clôture! Aux voix ! 

M. Jacques Duelos. Les orateurs de di- 
vers groupes ont fait connaitre leurs vues, 
Je pense qu'il sera permis au groupe Com- 
anuniste de faire connaître les siennes. 

Voir nombreuses au centre et à droite. 
C'est déjà fait! (Bruit prolongé.) 

M. Roland Ge Moustier. Nous avons en- 
tendu M. Péron pendant une heure, 

M. Jacques Duelos. J'ai le temps. Vous 
vous fatignerez avant moi si vous voulez 
faire de l'obstruction. (Zrclamations et in- 
terruplion$ à droite el au centre. — À pplau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

M. Eugène Ciaudius-Petit. Quel aven! 

M. Jacques Duelos, Je pense qu'il sera 
possible au groupe communiste de faire 
connaitre son sentiment sur la procédure 
qui est proposte. 

A la vérité, plusieurs orateurs nous ont 
dit que M, le Président de la République 
avait été, en quelque sorte, désigné comme 
arbitre du conflit qui existe au sein de 
l'Assemblée, 

Personne n'a sollicité l'arbitrage de M. le 
Président de la République. (Prolestations 
à gauche, a centre et à droite. — Applau- 
dissements à gauche.) 

M. François da Menthon. Monsieur Du- 
clos, permetlez-æous de vous ioterrom- 
we ! 

M. Jacques Buc:os. Volontiers, 

M. François de Menthon. Je lis, dans le 
copuplte rendu ofliciel de la séance d'hier, 
les paroles suivanies du président d'âge... 

l'extrôme geuche,, Le procès-verbal 
n'a pos élé adopté. au cen- 
dre et à dre. — Bruit.) 

H. Fernand Eouxom, Vous !2 re- 
Connaissez comme véridique, puisque vous 
l'avez 

M, Yves Péron, Dans le même groupe, on 
trouve les naufrageurs de 4939 et Jes sabe- 
tours de l’épuration. C’est clair! 

M. François de Menthon, D'après le 
Journal offiwiel, ie président d'âge a dé- 
claré : 

u J'ai immédiatement soumis à la haute 
autorité de M, le Président de la Républi- 
que le différend qui s'est ainsi élevé. 

« Je l'ai mis au courant de l'incident. 
J'attends sa réponse, » (Rires el applaudis- 
sements à qauche, au centre et à droite. — 
Interruplians et bruit à l'extrême gauche.) 

M. Yves Péron. Il eût été anormal qu'il 

fat pas mis au courant. 

“, Jacques Duclos. Monsieur de Menthon, 
il faut faire preuve d'un peu de logique. 
(Erclamations qu centre.) 

#, Kenri Yeitgen. Vous parlez pour vous! 

M. Jacques Duclos. Je vous conteste le 
dioit de vous référer à un procès-verbal 
que vous avez refusé d'adopter. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche. — Excla- 
mations au centre.) 

l'oic nombreuses au.centre et à droite. 
Mais vous l'aspz adopté, vous. (Interrup- 
tions à l'extrême gauche.) 

M. Fernand Bouxom. C'est une dtrobade, 
Dnelos. 

M. André Béranger, Vous avez levé la 
main tout à l'heure, monsieur Duclos. 

M. Jacques Duclos, Nous avons entendu 
M. Queuille, qui est venu avec un air gen- 
essayer de nous convain- 
ere que les règles de la mathématique 
avaient été abservées et que le groupe 
communiste avait somme toute sa part, 
de Raymond Moussu. Plus qu'il ne mé- 

te ! 


ne 


M. Jacques Duslos. Seulement, M. Queuille 
élé trahi par quelques-uns de ses col- 
Lanes qui ont manifesté leur sentiment 


en exprimant leur désir de voir les com- 
munistes exclus de tous les postes du bu- 
reau de l’Assemblée nationale. C'est là le 
véritable problème. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

Plusieurs voir au centre. C'est faux! 

M. Jacques Duelos. IL faut voir clair et 
parler net ici, mesdames et messieurs. 
(Interruptions à droite et au centre.) 

Mme Germaine Peyroles. C’est pour cela 
qu'on a éteint les lumières! (Aires.) 

M, Jacques Duclos. J'attendrai le temps 
qu'il faudra. Mais je parlerai et. j'irai jus- 
qu'au bout, (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

M. Queuille est venu nous dire qu'il ne 
fallait pas nous montrer trop exigeants, 

ue les services de la présidence avaient 
ait des additions, des soustractions, des 
divisions... 

M. Raymond Guyot. Des opérations ! 

M. Jacques Dueclos. ct que tout était 
en ordre. 

A Ja vérité, il ne s'agit pas, et vous le 
savez bien, de problèmes mathématiques, 
mais de problèmes politiques. (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche. — Interrup- 
tions au centre et à droite.) 

M. Roland de Moustier, Pour vous, il 
s'agit de garder les places! 

M. Jacques Duelos. Vous voulez tout sim- 
p'ement éliminer de tous les postes res- 
ponsables le parti le plus important de ce 
ays. Voilà la vérité. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 

M. Defos du Rau, C'est faux! 

M. Jacques Duclos. Mais vous n’osez pas 
le fuire ouvertement. Vous ttes obligés de 
faire appel à des procédés hypocrites pour 
parvenir à vos fins. (Vifs applaudisse- 
ments sur les mêmes bancs. — Protesta- 
tions à gauche, au centre et à droite.) 

Vous venez nous ma mathématiques. 
Mais vos journaux, depuis plusieurs jours, 
ne parlent pas ,mathématiques: ils par- 
lent politique. (Applaudissements à l'ez- 
trême qauche.) 

lis disent qu'ils ne veulent pas que le 
poste de preinier vice-président de lAs- 
semblée nationale soit occupé par un com- 
muniste. 

Au centre. Et pour cause! (Proleslations 
à l'extrême gauche.) 

M. Jacques Duclos. On invente je ne sais 
quels concours de circonstances qui ne 
sont pas des plus agréables pour M, le 
président é:u de l'Assemblée nationale. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Mme Jeannette Vermeersch. Ft qui ne 
sont pas très catholiques. 

M. Jacques Duelos. Tout cela n'est qu’ar- 
tifices, que prétextes, car vous vous êtes 
entendus comme larrons en foire. (Applau- 
dissements sur les mêmes bancs. — Pro- 
testations à gauche, àu centre et à droite.) 

Vous vous êtes entendus, au Conseil de 
la République comme à l’Assemblée natio- 
nale. Mais vous n'avez pas le courage de 
vos opinions, (Applaudissements à l'ex- 
tréme gauche.) 

M. Fernand Bouxom. Vous, vous vous 
êtes entendus à Varsovie! 

M. Jacques Duelos. Vous £tes des hypo- 
crites et, par dessus le marché, vous êtes 
des lâches, (Vifs applaudissements à l'ex- 
trême gauche, — Vives protestations à gau- 
che, au centre et à droite.) 

Oui, la lâcheté vous étoufle! Vous êles 
des lâches, tous! (Nouvelles protestations à 
gauche, au centre et à droite.) 

M, Max Brusset, Provocateur! 

M, Robert Bichet, Présidez, président! 

M. Jacques Duclos. Vous êtes des Jâches 
et des misérables. (Applaudissements à 
l'extrême gauche. — Protestations à gau- 
che, au centre et à droite.) 

M. Robert Bichet. Vous, vous injuriez 
courageusement{ 


| 


acques Dustos. Vous entendrez. la 


M. J 
vérité jusqu'au bout. 

M. Fernand Bouxom. Ce sont des vérilés 
de Varsovie. Elles ne nous intéressent pas, 
Nous voulons des vérités françaises, et 
non pas celles de Varsovie, 

M. Pierre July. Nous ne voulons pas de 
vos mots d'ordre. 

M. Pierre André. Monsieur PDuclos, vous 
regrettez de ne pas Ôtre le premier des 
« trois larrons ». 

M. Yves Péron. Vous èles des valets. 

M. Jacques Duclos. Vous voulez rempla- 
cer les communistes. 

Au centre et à droite. Ow! 

M. André Mutter, Monsieur Duclos, vou- 
me permettre de vous interrom- 
pre 1 

M. Jacques Buolôs. Non, pas vous. Vous 
parlerez toui à l'heure. 

M. André Muiter. Ce n'est certainement 
pas pour entendre cela que j'ai rencontré 
M. Thorez à Saint-Pierre-de-Ro' we! (Aires 
à droile et au centre.) 

M, Yves Péron. Geslapo! 

M. Fernand Bouxem. Monsieur le prési- 
dent, je crois que l’on vous en veut. 

M. Jacques Duclos, M. Mutter, qui a été 
reçu par Sa Sainteté Pie XII, nous fait sa- 
voir qu'il a vu notre collègue M. Mau- 
rice Thorez à Saint-Pierre-de-Rome, Cela 
prouve que les communistes sont sensibles 
aux beautés du passé, tout en se tournant 
vers l'avenir. (Applaudissements à .l'ex- 
trême gauche, — Interruplions à droite 
el au centre.) 

M. André Mutter. Je l'ai vu également 
dans une voiture yougoslave, avec l'étoile 
rouge. | 
+ Robert Bichet. Dans la voiture de 

! » 

M, Fernand Grenier, Ce n'était pas dans 
une voiture noire de la Gestapo! 

W. Maurice Thorez, Pour Saint-Picrre-de- 
Rome, c’est vrai, Mais en ce qui concerne 
la voiture yougoslave, c'est une calomnie 
pure et simple. (Applaudissements à l'ex- 
trême gauche.) 

J'ai faït de semblables visites en France 
également à plus d'une reprise, 

Je n'ai aucun besoin de me justifier 
quand je vais dans une cathédrale, 

M. André Mutter, Monsieur fhorez, vous 
me permettrez bien de vous apporter une 
(Interruplions à l'ertréme” qau- 
che. 

M. Yves Fagon. Gestapo! 

A l'extrême gauche. C'est la Gestapo qui 
parle ! 

Pierre Villon, Parlez-nous de Médé- 
rie 

M. André Mutter, J'ai rencontré M. Tho- 
rez dans Ja cathédrale Saint-Pierre-de- 
Rome. Mais en sortant, nous avons 1ermare 
que cinq voitures automobilef sur la place, 

ne d’entre elles était de nationalité you- 
goslave et portait l'étoile rouge. 

Mme Marie-Claude Vaillant - Couturier. 

uand on est à votre place, monsieur 
Mutter, on se tait! En matière de patrio- 
tisme vous n'avez pas à intervenir. 

Quand on a été. libéré par Hitler, on ne 

t rien. 

M. André Mutter. Nous avons demandé 
au chauffeur: « D'où venez-vous ? », IL 
a répondu: « De Yougoslavie ». J'ai encore 
demandé: « Qui transportez-vous ? », Il 
m'a dit: « J'ai amené M. Thorez de. Milan, 
et je l'ai conduit à la cathédrale Saint- 
Pierre de Rome ». 

M. Maurice Thorez, C'est tin mensonge 
pur et simple. Vous mentez purement et 
simplement. Vous êtes un intolérable men- 
teur! (Applaudissements à l'extrême gau- 
che. — Vives interruptions à droite.) 


Au centre, Touché! 
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M. Yves Péron. La Gestapo ment aujour- 
d'hui comme hier! 

M. Fernand Grenier. C'est un procédé 
digne de Goebbels. 

M. Yves Péron. La Gestapo continue à 
mentir par la bouche de M. Mutter. 

M. Fernand Grenier. Il leur faut des ca- 
lomnies puisées dans les poubelles du 
nazisine. 

M. Maurice Thorez. C’est une calomnie! 
Cela fait partie du mensonge et de la ca- 
Jomnie. 

Je suis allé en Italie comme peut le 
faire tout Français. 

M. André Mutter, Mais dans une voitura 
gougosiave avec l'étoile rouge 

JL y avait deux témoins. 

M. Maurice Thorez. Vos témoins sont 
comme vous; je les récuse. Je ne vous 
accorde pas le bénéfice de la bonne foi 
Je ne crois pas à votre bonne fai, à votre 
honnêteté, (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

M. Jacques Chaban-Delmas. Voulez-vous 
me permettre de vous interrompre, mon- 
sieur Duclos ? 

M. Jacques Duclos. Je vous en prie 

M. Jacques Chaban-Delmas. Avoc la per 
mission de l’orateur, je voudrais deman- 
der à M. le doyen, président de la séance, 
ce qu'il attend pour censurer l’orateur qui 
a traité l’ensemble des parlementaires, 
hormis les députés communistes, de là- 
ches. (Applaudissements sur certains bancs 
à gauche, au centre et à droite. — Inter- 
ruplions à l'extrême gauche.) 

M. Jacques Duclos., Je fais observer À 
M. Chaban-Delmas qu'il a l'esprit de l’es- 
calier et qu’il vient avec un peu de retard, 

M. Jacques Chaban-Deimas. Un président 
préside. Eh bien! présidez, monsieur le 
président. 

M. Guy Petit, Il faut rétracter, monsieur 
Duclos ! 

M. Jacques Duclos. Je n'ai rien à rétrac- 
ter, monsieur Guy Petit. 

M. Jacques Foniupt-Esperaber, Ce sont 
de très basses injures, 

M. Robert Bichet, D'ailleurs, chacun s’en 
moque ! 

M. Jacques Duclos. Je veux simplement 
dire que les rares de groupes qui ont 
présenté la liste dont ils ont saisi M. le 
président d’âge ont trouvé le moyen, non 
seulement de modifier l'ordre de pré- 
séance des vice-présidents, mais d’enle- 
ver le poste de questeur au groupe com- 
muniste pour le donner à un membre du 
groupe du parti républicain de la liberté, 
M. Schauffler. 

M. Roland de Moustier. Parfaitement ho- 
norable, 

M. Eugène Rigal. Vous direz cela après 
l'affichage, monsieur Duclos ! 

M. Jacques Duclos. Non, c'est mainte- 
nant que ce doit être dit. 

Dans une période aussi difficile que celle 
que nous traversons, et à une heure où 
les menées fascistes deviennent chaque 
jour plus inquictantes (Interruptions au 
centre et à droite), on peut se demander 
si, en voulant enlever un questeur com- 
muniste, du bureau de l'Assemblée na- 
tionale, on n’a pas pour objectif de pré- 
parer des opérations policières contre la 
représentation nationale, (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche. — Exclamations 
à gauche, au centre et à droite.) 

C'est ainsi que l’on fit en 1851, et vous 
voulez recommencer aujourd'hui, (Applau- 
dissements à. l'extrême gauche.) 

Et maintenant, je vais examiner le point 
de droit. 


Vous avez présenté, messieurs les pré- | 


sidents de groupes — ou plutôt certains 
présidents de groupes, pas tous — une 


liste dans laquelle vous avez eu l'amabi- 
lité de faire figurer un certain nombre de 
membres du groupe communiste. Huit 
membres du groupe communiste y figu- 
rent. Vous les avez placés comme bon 
vous semble, à tels postes, à telles places 
‘qui vous paraissent convenables, dispo- 
sant ainsi des noms de députés qui n’ont 
pas fait acte de candidature. 

Mais qu'est-ce que cette méthode dic- 
tatoriale ? (Vifs applaudissements à l'ex- 
trême gauche. — Interruptions au centre 
et à droite.) 


la loi de la majorité. 

M. Jacques Dacios. C’est ainsi que Tsal- 
daris agissait au Parlement grec il y a 
quelques mois. (Applaudissements à l'ex- 
lrème gauche.) 

M. Maurice Thorez. Lt Truman ! 

M. Jacques Duclos. Nous ne voulons pas 
laisser s'instaurer ici des méthodes à la 
Tsaldaris. (Nouveaux applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

M. Maurice Viollette. Vous préférez sans 
doute des méthodes à Ja Dimitrov ! 

M. Fernand Bouxom. Des méthodes à la 
Dimitrov, cela, jamais! 

M. Jacques Duclos. Nous sommes mai- 
tres de nos candidatures. 

Vous avez déposé une Jiste qui compte 
huit noms communistes. Mais je vous dis 
tout de suite que cette liste est incom- 

lète, car ces huit communistes refusent 

‘être candidats et d'y figurer, Dès lors, 
cette liste n'est ni complète ni conforme 
à l'esprit de la Constitution. (Nouveaux 
applaudissements sur les mêmes bancs.) 

Le président d'âge n'a done pas le droit 
| de la faire afficher, (Applaudissements à 
l'extrême gauche. — Protestations au 
centre.) 

M. Fernand Bouxom. C'est le pouvoir 
alors, l'Assemblée ne compte 

us, 
gs M. Henri Teiigen. Voulez-vous me per- 
mettre de vous poser une question, mon- 
sieur Duclos ? 

M. Jacques Duclos. Volontiers. 

M, Henri Teitgen. Pourquoi, en admet- 
tant que soient fondées toutes les récrimi- 
nations que M. Duclos formule présente- 
ment à la tribune, son groupe n'a-t-il gas 
procédé conformément à l'article 40 du rè- 
glement qui prévoit le cas où la Constitu- 
tion serait violée ? Il y est expressément 
indiqué que, dans ce cas, la liste déposée 
et affichée peut faire l'objet d’une protes- 
tation écrite qui doit être signée de cin- 
quante députés et qu'il appartient à 
l'Assemb.ée saisie de cette protestation de 
statuer. 

M. Maurice Viollette. Très bicn. 

M. Henri Teitgen. Pourquoi a-t-on substi- 
tué à cette procédure du règlement et de 
la Constitution la dictature d'un président 
d'âge (Applaudissements au centre, à qau- 
che et à droite. — Protestations à l'extrême 
gauche) à qui le règlement n'a jamais 
confié les fonctions de président, mais lui 
a permis d'occuper le fauteuil présiden- 
tie} pendant une séance seulement ? (Vou- 
veaux applaudissements à gauche, au 
centre et droite.) 

M. Fernand Bouxom. Que faites-vous, 
monsieur Duclos, de la souveraineté de 
l'Assemblée ? 

M. Jacques Duclos. Nous n'acceptons pas 
que l'on fasse figurer abusivement nos 
noms sur des listes contre lesquelles nous 
nous prononçons. 

Aussi demandons-nous au président 
d'âge de rayer les huit noms communistes 
qui figurent sur la liste qui lui a été 
remise. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 
|" A gauche. Vous n'en avez pas le droit! 
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M. Jacques Duclos. Si! nous en avons 
le droit. 

Il y a une règle constante : on peut, au 
scrutin secret, voter pour quelqu'un qui 
n'est pas candidat mais on ne peut pas 
obliger quelqu'un à figurer sur une lists 
de candidats contre sa volonté. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche, — Inter- 
ruplions au centre.) 

M. Maurice Thorez. C'est cela qui serait 
la dictature ! 

M. Jacques Duclos. Vous vous êtes mi3 
dans un mauvais cas, mesdames, mes- 


M. Pierre André. C'est l'application de | sieurs, et M. Viollette Je savait bien quand 


il voulait modifier le reglement. 

C'est, d'ailleurs, pour l'empêcher de 
faire ce mauvais coup que nous avons agi 
au cours des dernières séances de la ses- 
sion de 1947, ct nous sommes encore prèts 
à agir... 

M. Jean Le Bail. A saboter! 

M. Jacques Ducios. ...pour vous empè- 
cher de faire un mauvais coup contre fa 
tépublique. (Applaudissements à l'ertrènme 
gauche.) 

Vous entrez dans l'ilégalité, (£rclama- 
lions au centre et à droite.) 

Vous ne voudriez y entrer que d'un 
pied: vous y entrerez tout entier! (Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 

Il ne faut pas compter sur nous pour 
vous aider à vous tirer du mauvais cas 
dans lequel vous vous êtes placés par 
haine de la classe ouvrière, par haine du 
peuple. (Vifs applaudissements à d'ex- 
tréme qauche. — Erclamalions à gauche, 
au centre et à droite.) 

M. Fernand Bouxom. La classe ouvrière 
vous à répondu! 

M. Jacques Duclos, Vos maiîlres amri- 
cains vous observent, messieurs ! Pout- 
être trouvent-ils que vous n'Ctes pas assez 
fins manœuvriers ! Tant p s pour vous { 
Tant pis pour eux ! (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

Ce qui est sûr, c'est que vous boirez la 
coupe jusqu'à la lie et que vous entrerez 
dans l'illégalité pour faire votre mauvais 
coup contre le parti communiste! (Nou- 
veaur applaudissements Sur les mêmes 
bancs.) 

IL faudra que vous montriez que votre 
démocratie est une démocratie de facade, 
une démocratie hypocrite, une démocratie 
qui nie les droits imprescriptibles du peu- 
ple et de la classe ouvrière. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche. — Vives protes- 
tations à gauche, au centre et à droite.) 

Allez, mesdames, messieurs ! Faites ce 
que vous voudrez. Vous êtes... 

M. Fernand Bouxom. Nous: 
majorité ! 

M. Jacques Duclos. Vous êles provisoire- 
ment la majorité jei, mais vous êtes en 
train de devenir Ja minorité dans le pays 1 
(Applandissements à l'extrême gauche.) 

M. Pierre July. Répondez plutôt à la 
question de M, Teitgen. 

M. Yves Péron. est des c'reonstances 
où les membres du mouvement républt- 
cain populaire devraient se taire ! 

M. Jacques Duclos. Faites ce que vous 
voudrez, puisque vous êtes la majorité 
provisoire, mais, en tout cas, nous interdi- 
sons que l’on fasse figurer les huit noms 
de communistes et apparentés sur votre 
liste. Nous n'accepterons pas d'être vos 
candidats sur votre liste qui est contraire 
à la loi républicaine ! (A l'ertrême qau- 
che, les députés se lèvent et applaudis- 
sent lonquement.) 

M. Jules Ramarony. Je demande la eld- 
ture. 

M. le président. Ia paroks est à Mma 
Braun. (Applaudissements à l'ertrème quu- 
che.) 

Plusieurs voir au centre et à droite, L& 
clôture! 


comrnes la 
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Au rentre. Voilà la elasse ouvrière. 

Mme Madeleine Braun. Je suis fière de 
la représenter. (/nterruplions au centre et 
à droite.) 


On parle heaucoup de courtoisie dans 


cette Assemblée, mais je constate qu'on 
la pratique bien peu. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

Mesdames, messieurs, je pense que les 
communistes ont rempli les mandats qui 
leur ont été confiés, au sein de éette As- 
semblée, avec conscience et avee ebjecti- 
vité. ls ont toujours agi en conformité 
absolue. 

M. Fernand Bouxom. Avec Varsovie ! 

M. Arthur Ramette. Et vous avee Wa- 
shington. 

Mme Jeannette Vermeersch. Avec le fu- 
tur pape américain ! 

M. Fernard Bouxom. Mais avee 
Rome, avec Washington, avec qui vous 
voudrez. Ce que vous dites ne m'intéresse 
pas. Les injures qui viennent de votre 
côté sont toutes dévaluges. (Très bien! 
très bien! au centre.) 

Mme Madeleine Braun. Je constate que :a 
solidarité, même entre vice-présidents, ne 
pu plus guère. (Applaudissements à l'ex- 
rême gauche.) 

M. Fernand Bouxom. Nous ne sommes 
plus vice-présidents, ou nous ne le som- 
mes pas encore. 

Je n'ai pas l'impression que, dans la 
nuit du 1% au 2 décembre dernier, Ja so- 
lidarité entre les membres responsables 
siégeant au bureau de l’Assembke se soit 
(Très bien! très bien! au cen- 
re. 

Mme Madeleine Braun. Je déclare que les 
communistes ont agi en conformité ahso- 
lue avec le règlement que l’Assemblée 
s'est librement donné (Dénégations au 
centre el à droite) et avec la Constitution 
que le peuple français a librement votée. 
Voir nombreuses au centre et à gauche. 
! 

Mme Madeleine Braun. J'ai Je droit de 
le penser et de le dire. 

Les communistes ne refusent jamais. 
(Interruptions au centre et à droite.) 

Vous m'interrompez, par courtoisie 
sans doute! (Applaudissements à l'ex- 
trême gauche.) 

Les communistes ne refusent jamais... 

M. Achille Auban, Laissez parler la 
classe ouvrière. 

M. Maurice Thorez. En tout cas, les tra- 
vailleurs votent pour Madame Braun et 
non pour vous. (Appplaudissements à l’ex- 
trême gauche, — Exclamations à gauche.) 

Mme Madeleine Braun. Je ne puis consi- 
dérer comme une injure le fait d'être qua- 
difiée de représentante de la classe ou- 
vrière, Je trouve tout simplement un peu 
étonnant qu'une telle interruplion parte 
du groupe éocialiste. (Apmlaudissements à 
l'extréme gauche.) 

Les communistes ne refusent jamais les 
postes qui leur sont confiés, lorsqu'ils le 
sont dans le respect de la légalité et des 
institutions de la République. Or, il s'agit 
de tout autre chose: mon nom figure sur 
une liste dont j'ignorais l’exislence avant 
l'ouverture de cette séance. (Iñnterruplions 
à droite et au centre.) 

C'est vrai. Pourquoi vous dirais-je des 
mensonges ? Vous jugez les autres we 
vous-mêmes, à lex- 
tréme gauche.) 

M. Jacques Fonlupt-Esperaber. Et vous 
ignorez sans doute encore celte liste ? 

Mme Madeleine Braun. Je disais que 
mon nom figure sur une liste qui d’ail- 
leurs, n'est pas présentée par les prési- 
dents de groupes. Comme elle ne respecte 
pas la règle de la proportionnalité ins- 
rite et dans la Constitution et dans le 


règlement, je déclare très nettement que, 
dans ces conditions, je ne suis pas candi- 


(Applaudissements à l'extrême gau- 
che. 

M. Henri Bouvier O’Cottereau. Tant 
mieux ! 


Voir nombreuses au centre ct à draile. 
Clôture ! 

M. le président. La parole est à M. Victor 
Michaut, (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

M. Victor Michaut, Puisqu'une motion 
préjudicieile à été déposée ({nterruptions 
à droile el au centre. — Applaudissements 
à l'extrême gauche) qui fait état d’une 
lis : de candidats, je tens à protester 
contre l'usage abusif qni a été fait de mon 
nom contre ma volonté et dans des condi- 
hons qui donnent une idée des fins ténc- 
breuses que recherchent les auteurs de 
celte proposition, 

En l'occurrence, Je dépôt d'une tele 
liste de candidats, contre la volonté de 
ceux qui s’y trouvent inserits malgré eux, 
constitue une Jächeté, une véritable infa- 
mie vontre laquelle je m'élève avee indi- 
gnation. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 3 

J'ai comparu en 1941 devant les sections 
spéciales des tribunaux de Vichy pour 
avoir répondu en communiste et en Fran- 
çais à l'appel laneé sur le sol de France, 
dès 1940, par Maurice Thorez et Jacques 
Duclos. (£rclamations au centre et à 
droite. — Vifs applaudissements à l'ex- 
trême gauche.) 

M. Raymond Mondon, À cette époque 
M. Thorez était à Moscou ! 

M. Jacques Fonlupt-Esperaber. Procla- 
mation fantôme ! 

M. Victor Michaut. Vous ne m'’'empêche- 
rez pas de parler iei alors que j'ai déclaré 
que rien ne m'a empêché de le faire de- 
vant un tribunal aux ordres des boches. 

En eflet, j'ai, à ce moment-là, déclaré 
combien j'étais fier de comparaître devant 
un tribunal aux ordres des boches pour 
avoir répondu à l'appel du parti commu- 
niste et pour avoir, comme communiste et 
comme Français, organisé la résistance, 
dans la région où j'étais. (4pplaudisse 
ments à l'extrême gauche. — Exclamations 
à droite.) 

J'ai déclaré que depuis l’âge de seize 
ans j'étais un combattant, un ouvrier de 
la cause ouvrière. 

Je me considère toujours comme tel. 
C'est l'honneur de ma vie. (Applaudisse- 


ments à l'extrême gauche. 


Déporté au camp de (Protesta: 
lions au centre et à droite. — Applaudisse- 
ments à l'extrême qauckhe.) 

Vous me permetltrez quelques expliea- 
tions personnelles, alors qu’un usage abnr- 
sif de mon nom à été fait dans des condi- 
lions sceandaleuses. 

M. Henri Bouvier-O’Cottereau. Mais vous 
n'êtes pas le seul à avoir été déporté ! 

M. Moynet. Thorez a été le premier 
résistant ! 

M. Victor Michaut. À mon retour, j'ai 
pr. part à l'action glorieuse engagée par 
e parti communiste au lendemain de la 
libération. Comme tel, à l'océasion des 
grèves de novembre et de décembre der- 
hier, j'ai lutté ici-même, avec l’ensemble 
du groupe communiste, contre les lois 
célérates que vous avez fait voter. (4p- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 

J'ai eu l'occasion, dans mon départe- 
ment. 

M. Fernand Bouxom. Vous êtes à l'As- 
semblée, en ce moment. 

Au centre, I] s'en moque de l’Assem- 
blée ! 

M. Victor Michaut. dans la Seine-Infé- 
rieure, de présenter une délégation d’eu- 
vriers à la préfecture, au lendemain des 


| 


brutalités policières, résultats de vos lois 
(Applaudissements à l'extrême 
gauche. 

Je à venu à la préfecture pour soute- 
nir les travailleurs contre lesquels le pré- 
fet, aux ordres du ministre de l’intérieur, 
avait envoyé les gaz :acrymogènes, 

M. Fernand Bouxom. Et ensuite, où êtes- 
vous allé? Faites une confession publ- 

ue ! 

k M. Victor Mishaut. Je me refuse à être 
le candidat de ceux qui violent aussi déli- 
bérément les règles de la démocratie, qui 
ont déjà violé la Constitution, en violant 
le droit de grève des travailleurs. 

M, Maurice Thorez. Très bien! 

M. Victor Michaut. Vous avez refusé au 
groupe communiste. 

Voix nombreuses à droite. Les cinq mi- 
nutes sont écoulées ! 

M. Victor Michaut. … la présidence du 
Gouvernement qui lui revenait de drait, 
selon les règles de la démocratie, en 1945. 
M. Fonlupt-Esperaber. Jamais do 
a vie 

M. Victor Michaut. Vous avez exclu les 
ministres communistes du Gouvernement 
sur l’ordre de vos maîtres de Washington . 
Interruptions à gauche, au centre et à 
droile.) 

M. Fernand Bouxom. Avec cela, vous 
avez tout dit. Vous pouvez descendre de Ja 
tribune, 

M. Victor Michaut. Dernièrement, par des 
manœuvres infâmes, et des collusions 
allant des socialistes au R. P, F., vous avez 
exclu les communistes d'un certain nom- 
bre de municipalités. Vous les avez frus- 
trés de la représentation normale à la- 
quelle ils auraient eu droit, J'en ai vu un 
exemple caractéristique au Havre, où cette 
action n’a porté chance ni à Ja troisième 
force, ni au R. P. F. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

Voix nombreuses à droite. Cinq minutes ! 


M. Victor Michaut. Aujourd'hui, vous 


voulez, par, des manœuvres infâmes, pro- 
céder à l’éfimination des communistes du 


poste de premier vice-président qui reve- 
nait normalement à un communiste. Vous 
attentez ainsi à la représentation nationale. 

Je ne peux m'associer à une manœuvre 
dirigée contre notre parti, une manœuvre 
qui est une insulte à mon honneur de com- 
muniste, à mon honneur de Français. (age 
plaudissements à l'extrême gauche, — 
terruplions à gauche, au centre et à 
droite.) 

M. Fernand Bouxom. Et de républicain 7 
(Sourires.) 

Vous sabotez les institutions républi- 
caines. 

M. Victor Michaut. Si on a pu proclamer 
à J'adresse de eeux qui se préparaient 
au coup d'Etat du 2 décembre 1851: « La 
légalité les tue », il est vrai, aujourd’hui, 
que la légalité vous tue, Vous violez votre 
propre légalité dès l'instant où elle ne 
vous permet plus d'exercer Je pouvoir 
dans les conditions qui vous paraissent Jes 
plus favorables. (Interruptions au centre 
et à droite. — Applaudissements à l’ex- 
trême gauche.) 

Eh bien! ne soyez donc pas si jésuites f 
Allez pen bout de votre pensée, allez 
jusqu'au bout de l'arbitraire et proclamez 
une bonne fois que la démocratie est à 
sens unique... (Vives interruplions au 
tre et à droite.) 

M. Jacques Foniupt-Esperaber. Comme en 
Pologne | 

M. Victor Michaut. proclaméz uno 
bonne fois que les règles parlementaires 
ne valent pas lorsqu'elles s'appliquent aux 
communistes. (Interruptions à droite. = 
Applaudissements à l'extrême gauche.) 
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_ Mme Jeannette Vermeersch (s'adressant 
à la droite). Vous n'avez pas contracté de 
maladie dans les camps, vous! 

M, Victor Michaut. Dites que les commu- 
nistés de France n’ont pas des droits égaux 
à ceux des autres Français et osez repren- 
dre le mot des S.S. qui proclamaient à 
Chateaubriant: « Kommunisis, pas Fran- 
çais! ». Osez reprendre le mot du conseil- 
ler du département d'Etat, M. J. Forster 
Dulles, qui, rendant visite pendant les grè- 
ves à M. Schuman ct à quelques autres 

crsonnages, déclarait que les communis- 

es n'étaient pas des Français. (Applaudis- 
sements à l'éxtrèême gauche. — Interrup- 
lions à droite et au centre. — Bruit.) 

J'ai terminé, mesdames, messieurs. 
Vous ne m'empêcherez pas, en teut cas, 
de protester. (Vives interruptions à 
droite et au centre. Bruit.) 

M. Maurice Thorez. Vous regretiez que 
notre camarade Michaut ne soit pas mort 
en déportation. 

Mme Jeannette Vermeersch. Vous regret- 
tez qu'il ne soit pas mort à Dachau. Fas- 
cistes! Vichyssois ! 

M. Victor Michaut. ...contre une inquali- 
fiable diversion, que vous tentez précisé- 
ment, au moment... (Bruit prolongé.) 


M. le président. Si le bruit persiste, je 


lève immédiatement la séance. (Applau- 
dissements à l'ertrême gauche.) 
M. Jacques Foniupt-Esperaber. Tan! 


mieux! Aïlez-vous-en ! 

M, André Colin, Allez-vous-en! 

M. Maurice Schumann, Vous ne relrou- 
verez plus la place que vous occupez de- 
puis vingt-quatre heures. 


Voir nombreuses au centre ct à droite. 


Allez vous-en. 

M. Victor Michaut. Je disais que vous 
ne m'empéêcherez pas de protester contre 
l'inqualifiable diversion que vous tentez 
au moment où, par toutes sortes d'inci- 
dents à l’Assemblée nationale, vous vou- 
lez empêcher qu'apparaissent clairement 
les conséquences du prélèvement Mayer et 
de toute Votre politique, (/nterruptions au 

- centre et à droite, — Applaudissements à 
l'exirême gauche.) 

Je dénonce l'imposture qui a été com- 
mise. Je proteste hautement et avec in- 
dignation contre l'usage qui a été fait de 
mon 

Je demande à M. le président de rayer 
mon nom de liste des candidats. 
(Applaudissements à l'extrême gauche. — 
Leclamations au centre et à droile.) 


M. Jacques Foniupt-Esperaber. n'en a 
pas le droit. 

M. le président, La clôture a été deman- 
üée. Je consulte l’Assemblée sur la clôture. 

(L'Assemblée, consultée, prononce la cla- 
ture.) 

M. Laurent Casanova. Dictalure ! 

M. le président, J'ai été saisi par M. Ro- 
bert lecourt d'une motion ainsi conçue : 

« L'Assemblée nationale, 

« Considérant que la conférence des pré- 
sidents a remis au doyen d'âge, conformé- 
ment à l’article 10 du règlement, la liste 
des candidats aux fonctions de vice-prési- 
dents, questeurs et secrétaires ; 

« Considérant que le doyen d'âge n’a pas 
h se faire juge de cette liste, que celle-ci 
être immédiatement affichée ; 

« Décide, en conséquence, de suspendre 
Ja séance pendant une heure pour permet- 
tre aux oppositions de se manifester dans 
les formes réglementaires. » 

Je mets aux voix la motion présentée 
par M, Lecourt. 

M. Jacques Duclos. Je demande le scru- 
tin. (Vives protestations au centre et à 
droite \ y 


à l'ertrème gauche.) 


Voiæ nombreuses au centre, Le vote est 
commencé. (Exrclamations à l'extrême gau- 
che. 

ee molion, mise aux voix, est adoptée.) 

Jean Cristofol. Les voilà les lâches! 
Vous avez peur que votre nom figure au 
Journal officiel. 

M. le président, La motion est adoptée. 

En conséquence, la séance est suspendue 
durant une heure. : 

(La séance, suspendue à dix-sept heures 
diz minutes, est reprise à dix-huit heures 
quinze minutes.) 

M. le président. La séance esl reprise. 

M. Jacques Duoios. Je demande la pa- 
role pour un rappcl au règlement. 

M. lo président, La parole est à M. Jac- 
que Duclos, pour un rappel au règlement, 

Applaudissements à l'extrême qauche.) 

M. Jacques Duclos, Mesdames, 
sieurs, je. veux mettre l’Assemblée en pré- 
sence de la situation quelque peu étrange 
dans laquelle elle s'est placée elle-même 
au cours de la présente séance én repous- 
sänt le procès-verbal de la précédente 
séance. 

En effet, le dernier alinéa de l'article 44 
du règhement dispose : 

« … En cas de rejet du procès-verbal, 
sa discnssion est inserite en tète de l’ordre 
du jour de la séance suivante; dans ce 
cas, le compte rendu in extenso, signé du 
président et contrésigné de deux secré- 
taires, fait foi pour la validité des textes 
adaptés au cours de la séance. » 

Cela signifie que pour que le texte reia- 
tif à Ja proclamation du président, qui 
figure au procès-verbal de la séance d'hier 
ait force de loi, il faut que le procès-verbal 
porte là signature de M. le président d'âge 
et de deux secrétaires. 

Et comment le président d'âge pourrait- 
il aller à l'encontre de l'opinion exprimée 
par la majorité des membees de l'Assem- 
rée en signant un procès-verbal que vous 
n'avez pas adopté ? (Applaudissements à 
l'extrême qauche.) 

Par conséquent, mes chers collègues, 
j'ai l'impression que vous n'avez pas suf- 
lisamment réfléchi aux conséquences du 
rejet du procès-verbal. Nous sommes, 
maintenant, en droit de dire que le pré- 
sident de l'Assemblée nationale n'est pas 
élu, le texte auquel j'ai fait «lion 
n'ayant pus force exécutoire, puisque Je 
procès-verbal n’est pas adopté. 

Et si le président de l'Assemblée nalio- 
hace n'est pas éiu, vous n'avez pas Île 
droit de procéder à l'élection des vice- 
présidents, questeurs et éecrétaires. (Ap- 
plaudissements à l'extrême qauche.) 

Par conséquent, je me permets tiès res- 
ectueusement de placer l'Assemblée en 
ace de ses responsabilités. Vous n'avez 
pas le droit, mes chers collègues, de pro- 
céder sur-le-champ à l'élection du bureau 
de l'Assemblée, car le procès-verbal de la 
précédente séance n'a pas été adopté et il 
de pourta être adopté qu'au début de la 
prochaine séance, c'est-à-dire demain. 

Au centre. Nous sommes maitres de 
notre ordre du jour. 

M. Jacques Duclos. Nous sommes lou- 
pours dans la mème séance. 


M. Jacques Fonlupt-Esperaber, C'esl 
toute la question! 
M. Jacques Duelos. M. le président 


Noguères faisait appel, il y a un instant, 
au président élu pour présider la ééance 
d'aujourd'hui: le shnple rappel de cet ar- 
ticle 41 du réglement suffit à démontrer 
qu'il faisait errcur, 

M. Louis Noguères. Le doyen d'âge ne 
devrait plus présider aujaurd’'hui. 

M. Jacques Duclos, Le président de l'As- 
sembéte nationt'e ne sera pas valablement 
élu aussi longtemps que 
n'aura pas été adoplé, 


_hale, 


pas lieu de prolonger ce débat. 


(Applaudissements | 
€ 


M. André Le Troquer, Si! Relisez l’arti- 
ce 10 du règlement. 
. Jacques Gavini. Lisez le dernier para- 
graphe de l’article 41! 
donc, mes 


. Jacques Duclos. Ainsi 
chers collègues, je demande qu'il soit sur- 
sis à l'élection du bureau de l’Assemblée 
nätionale, (Applaudissements à l'extrême 
gauche, — Protestations à gauche, au cen- 
tre et à ha 

M. Eugène Claudius-Petit, C'est subtil, 
mais c’est inexact, 

M. le président, [a parole est à M, Henri 
Fvitgen. (Applaudissements au centre.) 

M. Henri Teitgen. Mon intervention sera 
extrémement brève. Eile consistera à rap- 
peler une jurisprudence constante en ma- 
tière électorale: c’est la proclamation qui 
fait foi, ce n'est pas le procés-verihal. 

L'élection du président a été proclamée. 
Il est le président de l'Assemb'ée natio- 
H n'y à pas à revenir sur ce fait. 
(Applaudissements au centre, à gauche et 
à droile.) 

C'est tellement vrai que lorsqu'une pro- 
clamation ayant eu feu, l'élection est 
contestée, on procède par voie d'invalida- 
tion, on s'adresse à un recours conten- 
tieux pour contester cette élection. 

M, André Le Troquer. Voulez-vous me 
permeltre de vous interrompre ? 

M, Henri Teiigen. Volontiers, 

M. André Le TFroquer, C'est conforme, 
d'ailleurs, à l'articie 10 du règlement, qui 
dispose : 

« Aussitôt après la proclamation du 
résultat du scrutin pour l'éection du pré- 
sident, les présidents de groupes se réue 
nissent pour élabiir, selon la règ'e de pro- 
porlionnalté inscrile à larticie 11 de La 
Constitution, la liste des candidats aux 
fonctions de vice-présidents, secrétaires et 
quesleurs…. ». 

Céei est conforme, par conséquent, à la 
jurisprudence et aux textes eux-mêmes. 
(Applaudissements à gauche, au centre e4 
à droile.) 

M. Henri Teilgen. Je crois qu'il n'y a 


L'Assembléé m'en voudrait d'entrer 
dans le jeu d'adversaires (Interruplions à 
l'extrême gauche)... 

M. Jacques Ducios. Qu'est-ce que cela 
veut dire ? 

M. Florimond Bonte, Vous les aux 
ordres du Vatican, monsieur Teilgen; vous 
êtes la mue du pape! 

M. Henri Teïigen. qui cherchent uni- 
quement à sxboter les institutions parle- 
mentaires. (Vifs applaudissements au cen- 
tre, à gauche et à droilé, — Vives protes- 
tations à l'ertrème gauche.) 

Avant formuié devant lAssembie l'ar- 
gument décisif auquel je vois qu'eile se 
rallie, je l'invité à passer outre à l'avis de 
M. Jacques Duclos. (Applaudissements au 
centre, à qauche el à droite.) 

M. Vves Péron, Vois n'en êles plus à 
une irrégtuarité près, maintenant! 

M, Jacques Gavini, Je demande !a pa- 
role, 

M. le président, La parole est à M. Ga- 
vini. 

N. Jacques Gavini. L'arlic'e 11 du règle- 
spécifie : 

« ...En cas de rejet du procès-verhal, sa 
discussion est inscrite tête de Fordre 
du jour de la séance suivante; dans ce 
cas, le compte rendu in 2atenso, Signé du 
président et contresigné de deux secré- 
laires, fait foi pour la validité des textes 
adoptés au cours de la séance, » 

La question est done tranchée. (Applau- 
dissements à droite et sur divers bancs au 
centre et à gauche. — Protestalions à l'ex 


procès-verbal Î trème qauche.) 


M, Jacques Duolos. Elle n'est pas tran 
hée du tout! 


| 


À 
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Je demande Ja parole. 

M. le président. La parole est à M, Jac- 
ques Duslos, 

M. Jacques Duclos. Mes chers col'ègues, 
je crois que l'argument de M. Gavini ne 
tent pas. 

En effet, notre collègue fonde son argu- 
mentation sur l'éventualité de la signa- 
tue du procès-verbal de la précédente 
séance par M. le président d'âge. Mais M. le 
président d'âge adopterait une attitude 
incorrecte vis-à-vis de Assemblée s'il 
signait ce procès-verha!. 

M. Henri Teitgen, Ce ne serait pas la 
première fois; il s’est outrageusement mo- 
qué d'elle! 

M. Jacques Duclos. Par conséquent, 
M. le président d'âge est en droit de re- 
fuser de signer ce procès-verbal, 

Je répondrai, maintenant, à l’argumeat 
de M. Le Troquer en observant que, dans 
le cas qu’il a indiqué, il est sous-entendu 
que la proclamation de lélection du pré- 
gident n'a fait l’objet d'aucune proteg'a- 
tion. (Frclamaltions sur divers bancs.) 

Attendez, messieurs! 

Or, aujourd’hui, vous avez refusé 
d'adopter Îe procès-verbal de la précédente 
séance et vous n'avez pas dit pourquai. 
Nous sommes en droit de nous demander 
si ce n'est pas pour protester contre la 
proclamalion de cette élection. (Rires à 

auche, au centre et à droite. — Applau- 
issements à l'ertrêéme qauche.) 

Au centre, Elle n’est pas contestée! 

M, Jacques Duclos. Le seul fait que vous 
n'avez pas adopté le procès-verbal de 
la précédente séance remet tout en cause. 
(Applaudissements sur les mêmes bancs. 
— interruptions à gauche, au centre et à 
droile.) 

M, le président, La parole est à M. Guy 
Petit, 

M. Guy Petit. À l'appui des déclarations 
ue viennent de faire M. Teitgen, M. Le 
roquer et M. Gavini, je présenterai la 
courte observation suivante : 

Si les opérations s’élaient déroulées nor- 
malement, c’est-à-dire si M. le doyen d'âge 
n'avait pas levé la séance d'hier dans les 
conditions que l’on sait. 

M. Jacques Duclos. I] avait le droit de 
lever la séance. 

Au centre et à droite. Mais non! 

M. Jacques Duclos, Mais si! JL avait le 
droit de la suspendre ou de la lever. 

M. Henri Teitgen. Nous ne sonunes pas 
au Sobranié, mais dans une Assemblée 
francaise, (Vives protestations à l'ertrême 

auche. — Applaudissements au centre et 
droite.) 

M. Yves Péron. Vous êtes les valels des 
Américaine, 

M. Henri Teitgen. Je répèle ce que j'ai 
dit: Nous ne sommes pas au Sobranié. 
(Applaudissements au centre, à droite et 
gauche, — Nouvelles protestations à 
l'extréme gauche.) 

M. Yves Péron. Vous èles les Jaquais 
et les agents de l'étranger. (Applaudisse- 
ments à l’extréme gauche.) 

M. Maurice Schumann. Nous ne sontmes 
pas au Sobranié. 

Vous ne préparerez pas ici la dictature 
d'un Dimitrov, 

M. Guy Petit. Si le président d'âge n’a- 
vait pas Jevé la séance dans les conditions 
que l'on sait, c'est le président élu qui, 
our notre deuxième séance, aurait occupé 
e fauteuil présidentiel, Or, à ce moment, 
le président eût éié proclamé élu avant 
que le procès-verbal eût pu être soumis 
l'approbation de l'Assemblée. 

A l'extrême gauche. Vous n'avez pas 
sdopté procès-verbal, 

M. Guy Petit. C'est donc la proclamation 
qui invesüt et non J'adoption du procès- 


verbal. (Protestations à l'extrême gauche 
— Applaudissements à droile, au centre 
et à gauche.) 

A l'extrême gauche. Franco! Franco! 

M. Jacques Duclos, Je disais à l'instant 

ue le président d'âge avait le droit, hier, 

lever la séance. 

C'est ce que précise l’article 41 du règle- 
ment. 

M. Alfred Coste-Floret. Ce n'est pas l’ar- 
ticle 41 qui est applicable, mais l’article 10. 

M. Jacques Ducolos, Je jis, à l’article 41: 

« Le président ouvre la séance, dirige 
les détibérations, fait observer le règle- 
ment ct maintient l’ordre; il peut, à tout 
moment, suspendre ou lever la séance ». 

Done, la cause est entendue, le président 
avait le droit de lever la séance! (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. Je demande à M. Duclos 
s’il insiste pour qu'il soit sursis à l’élec- 
tion du reste du bureau. 

M. Jacques Duclos. Je ‘maintiens ma 
demande, momsieur le président, et je 
dépose une demande de scrutin. 

M. le président. M. Jacques Duclos pro- 
pose à l’Assemblée de sureo# à da nomi- 
nation des vice-présidents, des secrétaires 
et des questeurs, 

Je mets cette aux voix. 

Je suis saisi d’une demande de serutin 

résentée au nom du groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les se- 
crétaires en font le dépouillement. 

, le président. Voici le résultat du scru- 


tin 
Nombre des votants......... 572 
Majorité absolue.......,..... 7 
Pour l'adoption...... 182 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

J'informe l'Assemblée que, conformé- 
ment au 8° alinéa de l’article 10 du règle- 
ment, j'ai été saisi par M. Jacques Duelos 
et cinquante de ses collègues (1), d’une 
opposition à la liste des candidats établie 
par les présidents des groupes. 

Cette opposition est ainsi conçue : 

« Le groupe communiste et ses apparen- 
tés font opposition à la liste de candidats 
aux diverses fonclions de membres du 
bureau, établie par certains présidents de 
groupe. 

« Cette liste n’est pas conforme à l’arti- 
cle 11 de la Constitution et à l’article 10 
du règlement en raison de la non obser- 
vation de la proportionnalité ». 

« Signé: Jacques Duclos ». 

Aux termes du 10 alinéa de l’artieie 10 
du règlement, l’Assemblée doit étre 
consultée sur le point de savoir si elle 
prend cette opposition en considération. 

Avant de consulter l’Assemblée, j’indi- 
que que seuls un orateur « pour » et un 
orateur « contre » peuvent être entendus 
dans le débat portant sur la prise en 
considération de l'opposition. 

La parole est à M. Kriegel-Valrimont, 
orateur « pour ». {Applaudissements à l’ei- 
trême gauche.) 


(1) L'opposition porte les noms de MM. Ra- 
mette, Péron, Barthélemy, Mines Vermeersch, 
Gaiicier, MM. Guyot, Gabriel Paul, Llante, 
Duprat, Brillouct, Jacques Duclos, Maurice 
Thorez, Georges Cogniot, F,. Biloux, Tillon, 
Waldeck Rochet, Mine Reyraud, MM. Védri- 
nes, Gencst, Marc Dupuy, Berger, Demusois, 
André Mercier, Maurice Michel, Albert Pelit, 
Virgile Barel, Mine Schel', MM. Jean Duclos, 
Pierre Ilervé, Gabriel KRoucautce, Auguet, Mo- 
rand, Kriegel-Valrimont, Pourtalet, Ballanger, 
Mine Bastide, MM. Citerne, Michaut, Mmes 
Sportisse, Douteau, François, Mlle Archi- 


mède, MM. Mouton, Dassonville, Hamon, Ca- 
sanoya, Albert Masson, Musmeaux, Giovoni, 
Lenormand, Touchard, Mmes Boutand, Néde- 
lec, Duvernois, Roca. Darras, MM. Arthaud, 
Renard, 


M. Maurice Kriegel-Valrimont. Mesdames, 


amis Jacques Puclos et Yves Péron ont 
examiné au fond pour les raisons qui amè- 
nent aujourd’hui la majorité à mépriser la 
Constitution et le règlement que s'est 
donné l’Assemblée, 

Une liste de candidats a été proposte, 
Au nom du groupe communiste, je veux 
expliquer l'opposition que nous faisons à 
celte liste et demander à l’Assemblée de 
renvoyer devant les présidents de groupes 
l'examen de la liste qui doit être ratitiée, 

Nous déclarons que la liste n’est pas 
établie à la proportionnelle. Selon l’appré- 
ciation donnée par M. Reille-Soult, dans 
son rapport, et qu'Yves Péron a rappelée 
la proportionnalité n’est pas respectée si 
aucun comple n'est tenu de l'importance 
des postes, 

Pour illustrer cette appréciation qui 
s'impose à ‘tout esprit équitable, il suffit 
d'imaginer que la liste proposée comporte 
huit membres de notre groupe candidats 
aux seuls postes de secrétaires. 

Qui admettrait, alors, que la règle pro- 

ortionnelle serait respectée en vertu de 
a seule considération arithmétique? 

Il était de tradition de désigner le pré 
sident de l’Assemblée parmi le groupe le 
plus important, Cette tradition n’a pas été 
respectée en faveur du groupe commu- 
niste. L’exclusion de son représentant du 
poste de premier vice-président prend un 
caractère encore plus injuste, 

Au l'article 10 du règlement, 
en énumérant, chaque fois, les postes de 
vice-présidents, questeurs et secrétaires, 
invite expressément, dans la mesure du 
possible, à respecter la règle pour l'attri- 
bution des divers postes du bureau. 

Peut-on la respecter en ce qui concerne 
notre groupe ? Chacun le sait: on peut 


fort bien désigner — notre groupe est 
d’ailleurs le seul pour lequel on puisse Île 
faire sans difficulté — deux vice-prési- 


deuts et un questeur appartenant au 
même groupe. 

Or, notre groupe, qui rassemble le tierg 
des effectifs de l'Assemblée, est le plus 
important. Et on lui contesterait la pos- 
sibilité de respecter en sa faveur, pour la 
désignation des questeurs, la règle de pro- 
portionnalité ? 

IL est évident que le simple énoncé de 
ces constatations montre le caractère in- 
juste et arbitraire de la non désignation 
d’un communiste à un poste de questeur. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Sur ce poinf, la violation est si évidente 
que le Conseil de la République a revisé 
sa position. Selon les renseignements qui 
nous sont parvenus cet après-midi, il a 
désigné un questeur appartenant au 
groupe communiste, 

Mais une autre raison doit inciter l’As- 
semblée à renvoyer Ja liste à l'examen 
des présidents de groupes. 

Vous savez déjà que huit des noms pro- 
posés sont ceux de membres de notre 
groupe ou apparentés qui ne sont pas 
candidats, Direz-vous que l'opposition que 
nous formulons ne doit pas être prise en 
considération, quand il vous manque huit 
candidats ? 

Mais nous pouvons aller plus loin. 

La liste proposée ne peut pas être prise 
en considération sans une violation sup 
plémentaire du règlement. 

Celui-ci dit en effet, dans son article 10: 
« les présidents de groupes se réunissent 
pour établir selon la règle de proportions 
nalité inscrite à l’article 11 de la Constitu- 
tion, la liste des candidats... » 

Nul n'ignore que la liste actuellement 
À + a été établie par des présidents 

e groupes, mais non par tous les prési- 


dents de groupes. 


messieurs, dans leurs interventions, mes. 
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M. Robert Lecourt. Par les présidents de 
groupes à la majorité. 

M. Maurice Kriegel-Valrimont. Deux des 
misdents de groupes, au moins, ni leurs 
représentants, n’ont participé à lélabora- 
tion de la proposition qui vous est faite. 
celte liste n’est donc conforme ni au règle- 
ment, ni à la Constitution. 

M. Maurice Thorez. Très bien! 

M. Maurice Kriegel-Valrimont. Si vous 
décidiez de ne pas renvoyer celle liste aux 

résidents de groupesx vous manifesteriez 
que vous n’êles plus en mesure de sou- 
mettre à l’examen des représentants de 
tous les élus, les décisions que vous pré- 
tendez prendre en leur nom. 

Vous avez tant de fois déjà transgressé 
la volonté du peuple qu'il est possible, 
dans votre hâte d'accomplir un nouveau 
mauvais Coup, de vous voir refuser un nou- 
vel examen par les présidents de groupes. 

Mais si vous le faites, vous aurez seule- 
ment souligné la gravité de nos constata- 
tions, Votre incapacité, ne fût-ce que pour 
une heure, d'échapper à la volonté d'ex- 
clure de toutes les responsabilités, les re- 
présentants de Ja classe ouvrière que les 
électeurs souverains voulaient investir des} 
responsabilités les plus hautes. (Applaudis- 
sements à l'ertrême gauche.) 

H. le président, Je vais consulter l’As- 
semblée sur la prise em considération de 
l'opposition. 

M. Arthur Ramette, Nous demandons le 
scrutin. 

M. le président. Je suis saisi d'une de- 
mande de scrutin. 

La parole est à M. Gresa, pour expliquer 
son vole. (Applaudissements à l’eætrème 
gauche.) 

M. Jacques Gresa. Mesdames, messieurs, 
depuis quelques heures, l'attention de l’As- 
semblée est retenue par des faits d’une très 
grande importance politique. 

En effet, il ne s’agit pas de personnalités. 
I s’agit, en clair, d'éliminer les commu- 
nistés des postes auxquels leur donne 
droit l'importance de leur groupe parle- 
mentaire. (Très bien! très bien! à l'ex- 
trême qauche.) 

Combien votre position est fragile! Vous 
avez décidé de prendre des noms parmi 
notre groupe parlementaire et de compléter 
ainsi la liste des candidats au bureau de 
l'Assemblée nationale. 

Permeltez-moi de dire, en toute objec- 


livité, c'est une singulière conception 
le Ja liberté (Applaudissements à l’ex- 


trême gauche) que celle qui consiste à 
s'emparer de noms de parlementaires et 
à les faire figurer sur une liste, sans qu'ils 
aient fait acte de candidature. 

M. Antoine Deéemusois. C’est tout simple- 
ment de la malhonnèteté politique ! 

M. Jacques Gresa. C’est cela, la véritable 
expression de Ja dictature (Applaudisse- 
ments sur les mêmes bancs). Et croyez- 
vous que de tels procédés, que nous pour- 
vons qualifier de véritables actes de forfai- 
ture, honorent leurs auteurs ? (Applaudis- 
sements sur les mêmes bancs.) 

Ces artifices, véritables manœuvres d’or- 
dre suballerne, ne montrent pas votre 
force, messieurs de la majorité. Is trahis- 
sent votre faiblesse et votre peur du peu- 
pe (Applaudissements sur les mêmes 
Jancs.) 

Vous n'avez pas le courage politique de 
dire que vous chassez, en violation dè la 
démocratie et de la Constilution, les élus 
du peup'e. 

Vous venez, monsieur Queuille, parler, 
d'un ton patelin, de proportionnalité res- 
pectée. Allons donc ! Vous savez bien qu’il 
ne s’agit pas de proportionnalité respectée. 
s’agit simplement de frapper d’ostra- 
cisme es représentants du plus grand parti 


du peuple de France. (Applaudissements | 
sur les mêmes bancs.) 

Bas les masques! Trève d'hypocrisie, 
car le peuple français sait très bien qu'il 
s'agit d’une politique bien déterminée, 
placée sons le signe de l'anticommunisme 
qui vous jette dans les bras de l'étranger. + 
(Applaudissements sur les mêmes bancs.) 

rie VeuUX pas évoquer un cas person- 
nel. 

M. françois de Menthon, 1] faut déméc- 
nager ! 

M. Jacques Gresa. Cependant, vous dites 
que vous respectez Ja proportionnalité en 
ce qui concerne la désignation des ques- 
teurs. 

Mais il faut poser le problème sur son 
véritable terrain. Or, si vous vouliez, sur 
ce terrain, préciser clairement votre pen- 
sée — çar 11 ne faut pas la déguiser — 
vous devriez dire que vous voulez nous 
exclure,. parce que, au moment où Raoul 
Calas, chevalier de la Légion d’honneur, 
condamné à mort par Vichv, était injuste- 
ment frappé pour avoir évoqué la grande 
épopée des des soldats du 17°, ce fut mon 
honneur de questeur communiste de res- 
ter un questcur républicain. ({Vifs applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

M. Fernand Bouxom, D'une République 
à bon marché ! 

M. Josenh Defos du Rau. Vous n'auriez 
pas fermé l'électricité ce soir-là ! 

_M. Jacques Gresa. L'anticommunisme ne 
résout pas les probèmes d'intérêt nalio- 
nal qui se posent ayec tant de force devant 
tous lés partis. (Applaudissements sur les 
mêmes bancs.) 

D’autres que vous, plus puissants que 
vous, s’y sont cassé les dents, (Applaudis- 
sements Sur les mêmes bancs.) 

M. Yves Péron, Ils sont sur la mème 
route qu'ililier, 

A l'extrême gauche. Jamais vous ne nous 
aurez ! 

M, Eugène Claudius-Petit, C'est la liberté 
qui vous aura. (/nterruptions à l'extrème 
gauche.) 

M. Jean Masson. Et cela ne sera pas dif- 
ficile ! 

M. Yves Péron. C'est un aveu de lâcheté 
que vous formulez! 

M. Jacques Gresa. Celle politique vous 
iette dans les bras de l'étranger et vous 
fait à la fois violer la Constitution, le rè- 
giement de l’Assemblée nationale et Ja 
légalité républicaine. (Applaudissements à 
l'ertrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Cé- 
saire pour expliquer son vote. (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche. — Erclama- 
tions sur de nombreux bancs.) 

M. Yves Péron. Cela vous gène d'enten- 
dre Ja voix de l’Union francaise, 

M. René Schmitt. Je dernande Ja parole 
pour un rappel au règlement. (Protesta- 
lions prolongées à l'ertrême gauche.) 

Mme Jeannette Vermeersch. Après M. 
saire ! 

M. le président. Vous avez la parole pour 
un rappel au règlement. 

M. René Schmitt. Mesdames, messieurs. 
(Vives interruptions à l'ertrème gauche. 
— Bruit prolongé.) 

M. Yves Péron. C'est M. Césaire qui a 
la parole. 1 

M, Alfred Coste-Floret. Je président à 
donné la parole à M. René Schmitt, pour 
un rappel au règlement, 

Respectez votre président! 

M, le président. La parole est à M. René 
Schmitt, pour un rappel au règlement. 

M. René Schmitt. Mesdames, messieurs... 
(Vives interruplions à l'extrême gauche. 
— Applaudissements à gauche, au centre 
et à droile, — Bruit prolongé.) 

M. le président. Le règiement est formel: 


lorsqu'un membre de l'Assemblée demande 


la parole pour un rappel au règlement, la 
paroe lui est accordée sur-le-champ. 

Je vous donne donc la parole, monsieur 
René Schmitt. Mais je pense que l'homme 
qui est à cette tribune et qui à élé persoñ- 
nellement mis en cause aura le droit de 
s'expliquer devant l’Assemblée! 

Au centre et à droite. D'accord. 

M. André Le Troquer. Personne n'a dit 
le contraire. 

M. René Schmitt. Mesdames, messieurs, 
l’orateur qui est à la tribune... (Vives in- 
terruptions à l'extrême gauche.) 

M. Etienne Fajon. Qui avait la parole ? 

M. Fernand Bouxom. M. le président à 
donné la parole à M. René Schmitt. 

M. Alfred Coste-Floret (s'adressant à l’ex- 
trême gauche). Pespectez au moins votre 
doyen d'âge! (Interruptions à l'extrême 
gauche.) 

(M. René Schmitt quite son banc et 
vient se placer devant le microphone firé 
au banc des commissions.) 

M. René-jean Schmitt. Si l'orateur qui 
est à la tribune a élé mis en cause pour 
un fait personnel... (Vives interruplions. 
à l'extrême gauche.) 

M. Waldeck Rochet, An nom de quelle 
commission parlez-vous ? Allez à votre 
place. 

M. Eugène Claudius-Petit, Micro! Micro! 
Monsieur le président, pourquoi avez-vous 
fait signe que l’on coupe le contact? 
(Mouvements divers.) 

M. Jacques Duclos, Parce que M. René 
Schmitt, qui n’a rien à faire au banc de Ja 
commission, n'a pas droit au micro. 

M. Fernand Grenier. Monsieur René 
Schmitt, si vous n'étiez pas un provoca- 
teur, vous auriez attendu qu'un représen- 
tant de l'Union française ait pris la pa- 
role. 

Provocateur! Colonialiste! (Brud.) 

A l'extrême gauche. À votre place, pro- 
vocateur! 

M. Max Brusset, Allez-vous enfin prési- 
der, monsieur le président d'âge ? 

A l'extrême gauche. À sa place, à son 
banc! (Bruit de pupitres.) 

Au centre et à droite. A la 
(Bruit prolongé.) 

M. René Schmitt. Monsieur le président, 
vous m'avez donné la parole. Mais j atten- 
drai le silence pour m expliquer. 

M. Marc Sangnier. Monsieur le président, 
vous avez donné la parole à M. René 
Schmitt pour un rappel au réglement, 
Faites respecter le droit de parole! Prési 
dez! 

M. René Schmitt. Monsieur je président, 
quand vous consentirez à présider, jé 

ourrai enfin parier. (Bruit prolongé à 
l'ertrême gauche.) 

M. le président. Je vous signale, mon- 
sieur Schmitt, que seuls les ministres ont 
droit au micro. Je vous demande simple- 
ment de vouloir bien parler de votre 
place. 

M, René Schmitt, Très vo'ontiers! 

M. le président, ct je demande 
semblte de faire silence. 

Je demande également que l’on permeîte 
ensuite à M. Césaire de s expliquer. 


tribune } 


à l’As- 


Plusieurs voix au centre. Mais oui! mais 
oui! 

M. Francisque Gay. !! ct inutile de nous 
présenter une telle demande, Adressez- 
vous à vos amis! (Protestations 


trême gauche.) 

M. René Schmitt. Je défire très volon- 
tiers à votre invitation, monsieur je pré- 
sident, à la condition expresse que vous 
veuilliez bien présider et inviter cetie par- 
tie de l'Assemblée (l'extrême gauche) à 
faire silence. {Applaudissements à gauche, 
au centre et à droite. — Interruplions à 
l'extrême qauche.) 

(1. Schmatt regagne son banc.) 
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M. Florimond Bonte. Respectez le règie- 
ment! 

M. René Schmitt. J'ai demandé la parole 
précisément pour faire respecter le règle- 
ment, 

Plusieurs voix à l'extrême gauche. Res- 
pectez-le d'abord ! 

M. René Schmitt. L’arliele 10 du règle- 
ment dispose : 

« S'il y a une opposition, le doyen + > 
la communique à l'Assemblée et consulte 
celle-ci sur le point de savoir si elle la 
prend en considération. L'Assemblée sta- 

ue après un débat au cours duquel peu- 
vent seuls être entendus un orateur 
« pour » et un orateur « contre ». 

A l'extrême qauche. y a done débat! 

M. René Sohmitt. Lorsqu'il s’agit d'ex- 
pliquer un vote, c’est l’article 57 qui règie 
cette situation. À 

Mais je “fais remarquer à l'Assemblée 
que ce texte vise uniquement des débats 
sur des textes législatifs, ce qui n'est pas 
le cas pour le moment, (Applaudissements 
à gauche, au centre et à droite, — Protes- 
tations à l'extrême gauche.) 

En conséquence, j'invite l’Assemblée à 
demander à M. le président d'âge de faire 
respecter le règlement, qu'on en finisse 
avec les interventions à la tribune, inter- 
ventions qui sont une véritabie provoca- 
tion indigne d'un Parlement républicain! 
(Vives interruptions à l'extrême gauche. 
— Applaudissements à gauche, au centre 
et à roule.) 

M. le président. La parole est à M. Cé- 
saire pour expliquer son, vote. iAppluudis- 
sements à l’extrème gauche.) 

M. Aimé Césaire. Mesdames, messieurs, 
je tiens, en quelques mots, à me solida- 
riser avec les déclarations faiies par nos 
col'ègues MM, Gresa et Victor Michaut. 

A l'houre où le sang coule dans l'Union 
française, en Indochine, à Madagascar, à 
l'heure où vous vous montrez incapables 
de faire vivre les principes de la Consti- 
tntion, principes qui permettaient à tous 
les territoires d'outre-mer de s'épanouir 
lib:ement dans l'égalité et la fraternité, au 
moment où nous tous avons conscience 
que sabotez cale Constitution dans 
laqueile nous avions mis nos plus grandes 
espérances, je tiens à affirmer nettement 
et socnneilement que, pour ma part, je 
refuse d’être candidat sur la liste que vous 
avez Clablie. Je refuse d’être candidat au 
poste de secrétaire de l'Assemb'ée natio- 
pale, comme je refuse, de toute manière, 
d'être l'élu d’une majorité qui, en tant 
de circonstances en si peu de jours, a 
montré le mépris qu’elle avait de la déino- 
cralie, notre seie sauvegarde. (Vifs ap- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 

M, le président. 1! est de tradition, dans 
cette Assemblée, d'accorder, même üans 
les débats limités, quelques minutes aux 
ms qui demandent à expliquer leur 
vote, 

Je vous demande donc de permettre au 
troisième et dernier orateur inscrit, M. de 
Boy:sou, de s'expliquer en que'ques mi- 
putes, (Mouvements divers.) 

M. André Le Troaquer. Pas dans un débat 
comme celui-là. 

M. Yvez Péron. Alors, c'est le bâïlon. 

M. Fernand Grenier. Vous entendez alors 
disposer de nos collègues sans leur de- 
mander leur avis ? 

Nous ne sommes pas À la casesme, ici! 

M. André Le Troquer, Il n’y a pas de va- 
lels chez nous. 

M. le président. Je vous demande 
d'écouter notre collègue M. de Boysson 
dernier orateur inscrit, (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 

ÆEa parole est à M, de Boysson. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


M. Guy de Boysson, Mesdames, mes- 
sieurs, c’est par la presse que j'ai APE 
que je figurais sur la liste des can: ts 
au bureau de cette Assemblée. 

Inutile de dire que cette liste a été éta- 
blie sans qu’on m'ait consulté, sans même 
Lqu'on m'en ait informé. 

On a déjà souligné que c'était une cu- 
rieuse conception de la démocratie que 
celle qui faisait régler par les adversaires 
d'un parti la loi au sein d’un autre parti. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Je voudrais m'’élever contre cette con- 
ception de la démocratie qui peut d’ail- 
leurs nous mener très loin. En effet, pour- 


que les membres de la minorité, les mem- 
bres du parti communiste seraient chargés 
d'établir la liste des membres des autres 
partis aptes à figurer dans le conseil des 
ministres ? (Applaudissements et rires à 
l’ertrème gauche.) 

A ce moment-là, peut-être, sur certains 
bancs de l'Assemblée, fera-t-on preuve de 
plus de courtoisie à notre égard. (Nou- 
veaux appiaudissements sur les mêmes 
bancs, — Protestations à droite.) 

M. Roland de Moustier. Ne soyez pas 
ridicule! Vous êtes bien qualifié pour don- 
ner des leçons de courtoisie, vous dont les 
amis ont traité M. Viollette de « fumier ». 

M. Alfred Coste-Floret, Dialogue entre 
marquis ! 

M. Guy de Boysson, N'employons pas 
trop de formules démagogiques. Des mar- 
quis il y en à aussi datis votre groupe, 
monsieur Coste-Floret: ({nferruptions au 
centre.) 

Libre à vous de poursuivre ce débat, si 
vous le désirez, je ne veux pas abuser de 
la parole. Je tiens à dire simplement, en 
terminant, que, en ce qui me concerne, 
je né erois avoir mérité ni l'excès d’hon- 
neur d'être membre du bureau de cette 
Assemblée, ni l'indignité d'être porté à 
ce bureau par les adversaires de mon 
parti. (Vifs applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

M. le président. Je consulle l'Assom- 
blée sur la prise en considération de l'op- 
position formulée par M. Jacques Duclos ét 
ses collègues à la liste des candidats pré- 
sentée par les présidents de groupe. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin 
présentée au nom du groupé communiste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. lés $e- 
crélaires en [ont le dépouillement.) 

M. la président, Voici ie résultat du dé- 
pouillemient du sérutin: 

Nombre des votants........, 569 
Majorité absolue ............ 285 
Pour l'adoption ...., 182 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

J'ai 6té saisi par M, d'Astier de La Vige- 
rie et cinquante de ses collègues (1) d’une 
deuxième et dernière opposition à la liste 
des candidats établie par les présidents 
des groupes. 

Celle opposilion est-ainsi conçue: 

« Le président du groupe de l'union ré- 
publicaine et résistante pour l'Union fran- 


(1} L'oprosilion est signée de: MM. d'As- 
tier, Chambeiron, Mmes Péri, Herlzôg-Cathin, 
Guérin (Lucie), MM, Garcia, Hesset, Airoki, 
Blanchet, Biscarlet, Gaulier, Midol, Julian, 
Minc Braun, MM, Girardot, Dufour, Benoist, 
Castéra, Marceau, Greffier, Costes, Grenier, 
Gondoux, Pierre Cot, Martine, Rosenblatt, 
Bourbon, Lambert, Mme Méty, MM. Maton, 
Denis (Aiphonse), Mine Rabaté, MM. Meunier, 
Angeletli, Servin, Brault, Fievez, Félix-Tchi- 
caya, Juge, Ruffe, Mudrs, Roucäute, Monta- 
gnicr, Paurmier, Môquet, Prut, Toujas, Guil- 
lon,  Fajon, Lareppe, Boutavant, général 
Malleret-Joinville, Vilon, Mmes Vaillant-Cou- 


turier, Hélène Le Jeune, MM. Bissol, 


quoi ne déciderait-on pas, par éxetnple, 


çaise fait opposition à la liste dressée par 
certains présidents de groupes en vue de 
procéder à l'élection du bureau, 

« Les motifs de cetie opposition sont les 
suivants : 

« 1° M. Chambeiron, membre du groupe 
de l'union républicaine et résistante pour 
l'Union française n'est pas candidat aux 
fonctions de secrétaire, Son nom a été 
mis sur la liste à son insu. Sa candidature 
n'est pas valable. 

« 2° Dans ces conditions, la liste dépo- 
sée est une liste incomplète qui n'est 
conforme ni aux CRE dé Ja Consti. 
tution (art. 11), ni à celles du règlement. » 

Aux termes du dixième alinéa de l'ar- 
ticle 10 du règlement, l'Assemblée doit 
être consultée sur le point de savoir si 
elle prend cette opposition én considéra. 
tion. 

Avant de consulter l’Assemblée, j'in- 
dique que seuls un orateuf « pour » et 
un orateur « contre » peuvent être enten- 
dus dans le débat portant sur la prise en 
considération de l'opposition. 

La parole est à M. Chambéiron, orateur 
« pour ». (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

-_ M. Henri Bouvier O’Cotteraau. Ne va-t-on 
pas nous présenter une troisième opposi- 
tion après celle-ei ? 

M. Robert Chambeiron. Mesdames, mos- 
sieurs, je crains, après le voté qui vient 
d'être émis par l'Assemblée, que Ina tâche 
ne soit bien difficile, Jé tiens tout de 
mème à venir à cette tribune pour expli- 

uer les raisons qui ont amené le groupe 
de l'union républicaine et résistante à 
faire qpposilion à la liste qui a été présen- 
tée au début de cette séance pour l'élec- 
sen du bureau définitif de notre Assem- 

lée. 

Je ne sals «1 certains de nos collègues 
ont tenu à m'honorer de leur confiance en 
me plaçant sur celte liste, mais je tiens 
à dire très clairement ct sincèrement à 
ceux dé nos collègues qui, ce faisant, ont 
cru m'honorer, qu'ils ne m'ont pas flatté 
du tout. 

Je n'avais pas l'intention d’être cañdidat 
au bureau de cette Assemblée. 

I était autrefois une tradition selon là: 
quelle les secrétaires en exercice ne se 
représentaient point au renouvellement du 
bureau. C'était, en tout cas, une tradition 
dans les groupes importants. 

li ne s'agit pas de Jancer uné pointe 
contre nos collègues qui se sont présentés 
de nouveau, mais, ma part, j'étais 
décidé à me conformer à cette tradition. 

Il va de soi, dans ces conditions, mes 
chers collègues, que le retrait de ma can- 
didature qui, sai ailleurs, avait déjà été 
annoncé à cette Assemblée, pose lé pro- 
blème de la validité de l'opération que 
vous allez effectuer. 

En effet, aux termes de l’article 11, pa- 
ragraphe 1°, de la Constitution « chacune 
des deux Chambres élit son bureau chaque 
année, au début de la session, à la repré- 
sentation proportionnelle des groupes ». 

Pour savoir ce qu'est lé bureau de l'As- 
semblée conformément à l'article 11 de la 
Constitution, il convient de se référer à 
l'article 10 du règlement qui dispose que 
« le bureau définitif de l’Assemblée na- 
honale se compose de: un président, six 
vice-présidents, secrétaires, trois 
questeurs ». 

Or, après le retrait des candidatures qui 
a.été annoncé tout à l'heure et après le re- 
trait de ma propre candidature, if va de 
soi que le bureau définitif de l’Assembl'e 
ne repond plus à la définition donnée par 
l’article 10 du règiement et que, dans ces 
condilions, la règle proportionnelle visée 
par la Constitution ne saurait être appli- 


quée. 
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Ainsi, la liste que vous avez présentée 

et sur laquelle vous venez déjà de vous 
rononcer en rejetant l'opposition présen- 
ce par nos collègues du groupe commu- 
niste, n’est pas conforme à la Constitu- 
tion. (Très bien! très bien! à l'extrême 
auche. 
il n’y a pas si Jong- 
temps, lors du vote des lois antiouvrières, 
a dcjà manifesté son mépris des disposi- 
tions  constitutionnelles.  (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) Aujourd'hui, 
nous tentons, une dernière fois, de faire 
appel à sa raison: 

Nous lui disons que le vote qu’elle va 
œuettre sur l'opposition qui lui est sou- 
mise par le groupe de l'union républicaine 
et résistante est pour elle une occasion de 
montrer qu'elle ne veut pas aller plus 
avant dans la loi de l'illégalité où elle 
sest déjà engagée. (Applaudissements à 
lertrême gauche.) 

Nous estimons, mes chers collègues, que 
vous devriez faire taire vos passions. 
Nous essayons de faire appel à votre rai- 
son. Nous vous faisons remarquer qu'il 
vous est encore possible de ne pas violer 
la Constitution et de montrer à notre pays 
que l’Assemblée tout entière est disposée 
à respecter ce qui constitue La loi pour 
tous. 

Je terminerai sur ces derniers mots, ear 
j° ne veux pas retenir votre attention plus 
ongtemps : Prenez garde! Le pays saura, 
ce soir, sur quels bancs siègent les véri- 
tables défenseurs de la Constitution. (Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 

Ramette, Nous demandons Je 
scrutin, 

M, le président. Je’ suis saisi d'une de- 
mande de scrutin. 

La' parole est à Mme Denise Bastide pour 
expliquer son vote. (Applaudissements à 
l'ertrème gauche.) 

Mme Denise Bastide, C'est la deuxième 
fois que l’occasion m'est donnée de pro- 
tester dans cette Assemblée contre l'arbi- 
traire qui tend de plus en plus à y ins- 
taller, toutes souveraines, les méthodes 
dictatoriales. (Très bien! très bien! à l'ex- 
irême gauche.) 

Divers orateurs nous ont appris cet 
après-midi qu'une liste avait élé préparée, 
Son affichage a révélé sur cette liste 
l'existence de mon nom. 


Tout d'abord, je n'ai permis à personne : 


de se servir de mon nom sans mon auto- 
risation, D'autre part, sur le simpie plan 
de la courtoisie et de l'honnêteté morale, 
votre acle est déjà condamnable. 

Cette liste est un mauvais coup de plus 
à votre aclif. Votre haine anticommuniste 
éclate dans tous vos actes, Vous voudriez 
rous chasser tous, vous voudriez nous 
faire disparaître comme l'ont tenté les 
homme de Munich et, après eux, le maître 
allemand. Mais les laquais américains ne 
réussiront pas plus que les autres, 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. Xavier Bouvier O’Cottereau. Merci de 
la comparaison. 

Mme Denise Bastide. Nous sortons cha- 
que fois grandis, plus forts, de cette lutte 
que nous menons avec le peuple et pour 
le 

e 


tiens à déclarer à l’Assemblée natio- |, 


nale qu'élue sur la liste d'un parti ayant 
voté Ja Constitution, élue par des Fran- 
caises et des Français ayant fait leur cette 
Constitution démocratique et républicaine, 
refuse énergiquement, dans les circons- 
ances acluelles, de prêter mon nom à 
cette liste, conçue de telle sorte qu'elle 
viole à la fois l'esprit et la lettre de la 
Constitution que s'est donnée la France. 
à l'extrême gauche.) 
ne saurais agir autremett sans 


£souilier mon honneur et sans trahir mou 


séance. 


mandat, (Nouveaux applaudissements sur 
les mêmes bancs.) 

Je prie M. le président d'enregistrer ma 
déclaration de non-candidature. Je con- 
teste par -même que votre liste sait vala- 
ble et demande son renvoi devant les pré- 
sidents de groupe. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

M, le président, Je consulte l’Assemblée 


|sur la prise en considération de l’oppo- 


sition formulée par M, d’Astier de La Vi- 
gerie et ses collègues, 

Je suis saisi d’une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe commu- 
niste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis, — MM. les se- 
crétaires en font le dépouillement.) 

M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouilement du scrutin: 


Nombre des votants.......,, 
Majorité absolue..... less dé 
Pour l'adoption...,... 182 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 
(Exelamations à l'extrême gauche.) 

M. le président, Mesdames, messieurs, 
après ces débats, je déclare qu'il m'est 
impossible de procéder à la proclamation 
de la ijiste de candidats au bureau qui 
vous est présentée. 

Je demande à l'Assemblée de suspendre 
(Eæclamations à gauche, au 
centre et à droite.) 

La séance est suspendue. 

M. Maurice Thorez. Vive la République! 
A bas la dictature! 

(La séance, suspendue à dix-neuf heures 
uarante minutes, est reprise à vingt 

eures dix minutes.) 

(M. Maurice Viollette remplace M. Marcel 
Cachin au fauteuil de la présidence.) 


570 
284; 


PRESIDENCE DE M. MAURICE VIOLLETTE, 
doyen d'âge. 


M, le président, La séance est reprise, 
(Les députés siégeant à gauche, au centre 
et à droite se lèvent et applaudissent lon- 
guement.) 

M, André Le Troquer, Enfin, le courage 
se manifeste ! 

M. Henri Teitgen. Vive la République! 

M. le président, L'Assemblée ngtionale 
n'a pas pris en considération les deux 
oppositions qui ont été formulées contre 
1 liste de candidats présentée par les pré- 
sidents des groupes pour les fonctions de 
vice-présidents, secrétaires et questeurs. 

. En conséquence, je déclare ratifiée cette 
liste de candidats et je proclame: 


Vice - présidents de l'Assemblée natio- 
nue : 

M. Max Lejeune 
gauche, au centre et à « 

Mme Germaine Peyroles 
ments sur les mêmes bancs), 

M. Jacques Duc:os, 

Mme Madeleine Braun, 

M. Bouxom (Applaudissements à gauche, 
au centre et à droite), 

M. Roclore (Applaudissements Sur les 
mêmes banes); 

Sectétaires de ’Asscrmliée pationale: 

Mme Denise Bastide, 

M. Guy de Boysson, 

M. Edouard Bonnefous (Appläudisse- 
ments à gauche, au centre el à droite), 

M. Aimé Césaire 

M. Robert Chambeiron, 

M. Jean Charlot (Applaudissements à 
gauche, au centre et à droite), 

M. Joseph Dumas (Applaudissements sur 
les mêmes bancs), 

M. Paul Gosset (Applaudissements sur 
les mêmes bancs), 


à 
roile), 
Applaudisse- 


M. Jacques Gresa 

gauche, au centre et à droite), L 

M. Victor Michaut, 

M. Halbout (4 udissements à gauche, 
au centre et à droite), 

M.-Jean Silvandre (Applaudissements sur 
les mêmes bancs), 

M. Edouard Ramonet (Applaudissements 
sur les mêmes bancs); 

Questeurs de l’Assemblée nationale : 

M. Hussel à gawhe, 
au centre et gel, 

M. Louis Martel (Applaudissements sur. 
les mêmes bancs), 

M. Schauffler (Applaudissements sur les 
mêmes bancs.) 

Tous les membres du bureau de l'As- 
semblée nationale étant élus, je déclare 
l’Assemblée nationale constituée pour sa 
session anauelle de 1948. 

Avis en sera donné à M. Je Président de 
la République et an Conseil de la Répu- 
blique. (Les députés siégeant à gauche, 
au centre et à droite se lèvent et applau- 
dissent longuement.) 

Sur les mêmes bancs. Vive la Répubiis 
que 


— 3 — 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Mes chers collègues, il 
ne nous reste plus qu'à fixer la date et 
l’'ardre du jour de la prochaine séance. 

Je propose à l’Assemblée de se réunix 
demain, à quinze heures. 

L'ordre du jour serait le suivant: 

Adoption du procès-verbal de la séance 
du mardi 13 janvier 1948, installation du 
bureau définitif et fixation de l’ordre du 
jour. 

n’y a pas d'opposition ?… 

Il en est ainsi décidé. 

En conséquence, demain jeudi 15 jan- 
vier, à quinze heures, séance pubiique : 

Adoption du procès-verbal de la séance 
du mardi 13 janvier 1948; 

Installation du bureau définitif; 

Fixation de l'ordre du jour. 

Il n’y à pas d'observation 

L'onifre du jour est ainsi fixé. 

Personne ne demande la parole 2. 

La séance est ‘evée. 

(La séance est levée à vingt heures 
quinze minutes.) 

Le Chel du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
Paur, Laissy. 


Modification aux liste électorales 
des membres des groupes. 


I. — GROUPE DU MOUVEMENT RÉPUBI CAIN 
POPULAIRE 
(Apparentés aux termes de l'article 16 
du règ'ement.) 
(1 membre au lieu de 3.) 
Supprimer les noms de MM. Mekki 
Smail. 


IE, — GROUPE MUSULMAX INDÉPENDANT 
POUR LA DÉFENSE DU FÉDÉRALISME ALGER! 
(6 membres au lieu de 4.) 
Ajouter les noms de MM. Mekki, Smaïl 


UI. — GROUPE DU PARTI RÉPUBLICAIN 
DE LA LIBERTÉ 
(Apparentés aux termes de l'article 16 
du règlement.) 
(3 membres au leu de 2.) 


Ajouter le nom de M. Muller (André), 
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Errata 


gu comple rendu in extenso de la 2° séance 
du 18 décembre 1947. 


RepouT DE CRÉDITS DE L'EXERCICE 1946 
A L'EXERCICE 1947 (L. 616) 

Page 5340, 3 colonne, état F, cha- 
pitre 2062 et 2° alinéa après ce chapitre 
en fine: 

Au lieu de: « 399 miliions de francs », 

Lire: « 362 millions de francs ». 

Mème page, mème colonne, chapitre 315, 
Be ligne : 

Au lieu de: « 352 millions de francs. » 
(Adoplé.) » 

Lire: « 399 millions de francs. » — 
(Adopté) » 


Erratum 


gu comple rendu in extenso de la % séance 
du mercredi 31 décembre 1947. 


Page 6987, 2 colonne, 33, Dépôt d’une 
proposition de loi: 

A Ja 4° ligne, au lieu de: « guerre 
4909-1910 », lire: « guerre 1939-1945 ». 
À da © ligne, au lieu de: « transports », 
lire: « rapports ». 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


AGRICULTURE 


4036. — M. Joseph Denais demande à M. le 
ministre de l’agriculture: 1° quelle a été ct 
quelle est actuellement l'activité de la s0- 
ciété professionnelle des aliments du bétail; 
2e quelle est l'importance numérique du per- 
sonnel à elle affecté; 3° quel est le bilan de 
ses opéralions, (Question du 9 décembre 1947.) 


Réponse. — La question posée doit viser la 
société professionnelle pour le développement 
de l'engraissement du bétail, 4° Cette société, 


constituée le 23% octobre 1947, a pour objet la 
passalion €@t la réalisalion des engagements 
de livraison du bélail prévus par la loi 
no 47-1625 du 29 août 1947, l'acquisition éven- 
tuelle äu bétail ainsi que de tous aliments 
du bétail; 20 la société comprenait à la date 
du 41 décembre 1947 un effectif de cent agents 
départementaux; 3° à cetle même date, les 
frais généraux s'élevaient à 4.372.885 francs 
dont 3.281.710 francs de frais de personnel. 
J1s seront couverts par une redevance de 
3 p. 100 perçue.sur la fourniture des aliments 
compnsés ct de 1 p. 100 prélevée sur la valeur 
des livraisons de bovins. Si tous les contrats 
actuellement souserits sont exéculés, la s0- 
ciélé envaissera 15.472.700 francs. A la date 
du 5 janvier, la société a procédé à la mise 
en place dans les usines de 82.550 quintaux 
d'orge. 67.503 quintaux de pois, 11.530 quin- 
taux de maïs, 10.302 quintaux de dari. C7.:00 
quintaux de manioc, 88,200 quinlaux de tou”- 
teaux, 96.000 quintaux d'issues, soil, au total, 
423.787 quintaux. Ces quantlilés jointes à 
celles fournies par les fabricants d'aliments 
doivent permettre la fabrication de. 682.110 
quinlaux d'aliments romposés, Par ailleurs, la 
sociélé a attribué 108.700 quinlaux de tour- 
teaux (coprah et palniste) aux entrepôls dc- 
partementaux en vue de leur distribution en 
uliments simples aux souscripteurs de contrats 
bovins, Ces aliments du bhélail, livrés à la 
taxe, devraient permettre Ja réalisation d’un 
programme d'engraissement portant sur une 
première tranche de 227.600 porcs et 34.000 bo- 
vins, Les retards de mise en place des 
aliments simples ou composés, dus en parti- 
culier aux grèves ct surtout à celles de la 
région marseillaise qui ont entravé la produr- 
tion des tourteaux, ont considérablement ré- 
duit le succès de< contrats d'engraissement 
pour les bovins ct le ravitaillement général 
pavisage à l'heure acluelle de modifiér 


forme de ces contrats pour utiliser les ali- 
ments a posteriori pour livraison aux cultiva- 
teurs qui livrezaient correctement leurs ani- 
maux. Quant aux contrats pores, la souscrip- 
tion est beaucoup plus aisée mais les contrals 
ne sont acceptés que dans la mesure où la 
mise en place des aliments est effectuée. 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES 
DE LA GUERRE 


4081. — M. Georges Coudray demande à 
M. le ministre des anciens combattants et 
victimes de la guerre pour quelle raison les 
réfugiés qui vivent seuls ne peuvent béné- 
ficier de l'indemnité forfaitaire prévue par 
la loi du 13 août 1917 «et quelles sont, pour 
celte même loi, les bases ayant servi à dé- 
terminer le chiffre des ressources tolales de 
2.000 F au-dossus duquel les réfugiés ne peu- 
vent prétendre à’ l'indemnité forfaitaire. 
(Question du 12 décembre 1947). 

Réponse. — Des secours exceplionnels re- 
nouvelables, dans certains cas supérieurs à 
l'indemnité forfaitaire prévue par la loi du 
13 août 1917, peuvent être accordés aux réfu- 
giés isolés, par application de la circulaire 
no B, 790 du » novembre 1917 du ministère 
des anciens combattants et victimes de Ja 
guerre, complétant la circulaire n° 43767 du 
4 septeinbre 1945. Le chiffre, qui a servi de 
base pour détérminer le plafond de l'état de 
nécessilé, est le montant des ressources au 
de'à duquel les vicillards et les économique- 
ment f#ibles ne peuvent bénéficier de l’allo- 
cation temporaire (art. 3 du décret no 47-151 
du 13 mars 1917). Néanmoins, ce chiffre, qui 
est de 60.000 EF pour un ménage, soit 5.000 EÆ 
par mais, a été porlé sur la demande du mi- 
nistère des anciens combattants et victimes 
de la guerre, à 5.509 F pour l'indemnité men. 
suelle aux sinistrés, soit 66.000 F par an. 


EDUCATION NATIONALE 


3730, — M. Maurice VioHette demande à 
M. le ministre de l'éducation nationale s'il 
n'est pas possible de donner des ordres pour 
qu'on ne change pas chaque année les livres 
scolaires, de façon que les élèves de la nou- 
velle classe puissent bénéficier des livres de 
l'ancienne, d'autant plus que le prix des 
livres devient une charge très lourde pour les 
familles, (Question du 135 novembre 1917.) 

Réponse, — En ce qui concerne l'enseigne. 
ment primaire, une <irculaire doit être en- 
voyée aux ], A. pour les inviter à mettre 
en garde les inspecteurs de l’enseignement 
primaire et les instituteurs contre les incon- 
vénients signalés, Dans les étabiissements 
du second degré, le libéralisme qui était de 
coulume jusqu'à présent n'est plus de ri- 
gueur. Des mesures sont envisagées en parti- 
culier par l'institution de coopéralives sco- 
laires pour faciliter aux famiiles l'usage des 
livres scolaires et limiter les inconvénients 
signalés par l'honorable député. 


2861. — M. Maurice Deixonne signale à l’at- 
lention de M, te ministre de l'éducation natio- 
na!le Ja détestable pratique instituée par Vi- 
chy au concours des beaux-arts: alors que les 
épreuves arrivent de province, comme il est 
normal, sous le voile de l'anonymat, les 
meinbres du jury connaissent les noms des 
concurrents parisiens dont ils ont à annoter 
les travaux; et demande s'il ne conviendrail 
pas de renoncer à une pratique qui pourrait 
donner lieu aux pires abus et d'exiger que 
les noms de tous les Candidals, Sans excep- 
lion, soient ignorés du jury jusqu'à la pro- 
clamalion du résullat, (Question du 25 no- 
vembre 1941.) 

Réponse, — L'anonymat institué en 1861 
pour les concours de l’école nationale supé- 
rieure des beaux-arts à €6t6 abandonné dans 
la suite parce que les avantages qu'il présen- 
tait étaicnt jillusoires. Les œuvres des élèves 
de province sont méêlées à celles des élèves 
de Paris et présentées au jury dans des con- 
dilions identiques el sur un pied d'égalité 
absolue 


4011. — M. René Bi!lères demande à M. le 
ministre de l'éducation nationale: 1° S'il est 
exact qu'il se propose de mettre à la retraite, 
à compler du 1° janvier 1948, les instituteurs 


et institutrices visés par l'article 21 de la lo 
du 8 août 19417; 20 S'il est exact que cette 
mesure ne serait appliquée qu'aux institu. 
teurs et inslitutrices à l'exclusion des mem. 
bres du personnel de l'enseignement du se. 
cond degré et de l’enscignement supérieur qui 
seraient maintenus dans leur chaire ou leur 
service jusqu’au 30 septembre 198; 3° Dans 
l'aftirmative, s’il ne pense pas qu'une pareille 
mesure, contraire à l'usage qui maintenait 
les maitres en fonctions dans leur école jus- 
qu'à la fin de l’année scolaire, serait de 
halure à üésorganiser l'enseignement pri. 
maire en cours d'année et risquerait d'être 
ravement préjudiciable aux élèves de nos 
écoles, (Question du 5 décembre 41917.) 


Réponse. — La circulaire du 4 décembre 
1917 relative à l'application de la loi du 
8 août 1917 précise que le ie du main- 
tien en fonclion jusqu’au 30 septembre 49: 
€st admis aussi bien pour le personnel ensei- 
gnant qui atteint sa limite d'âge personnelle 
avant le 31 décembre 4917 que pour le per- 
sonnel enseignant qui atteint sa limite d'age 
anrès celle dale, au cours ds: 
‘année scolaire. Toutefois, pour la premitra 
catégorie, en ce qui concerne les instituteurs 
et instlilutrices de l'enseignement primaire 
public, et en vue de permettré, soit la titu- 
larisation des élèves maîtres et élèves mai. 
tresses sortants qu’il n’a pas été possible da 
pourvoir d'un poste, soit la titularisation des 
intérimaires qui peuvent justifier d'au moins 
quatre années de mise à la disposition, ils 
seront anaintenus à leur poste jusqu'au 
30 septembre 1918 en qualité de suppléants 
auxiiaires à compter du 4er janvier 1918: ils 
cumuleront dans celle position leurs émo- 
luments de suppléants avec leur retraite jus- 
de leur dernier traitement 
’activité. 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


4045, — M. Jean-Louis Tinaud demande à 
M. le ministre de l’industrie et du commerce 
si le projet de loi sur les baux de carrières, 
qui a été accepté par les ministères intéres- 
sés, sera bientôt déposé sur le bureau de 
l’Assemblée. (Question du 9 décembre 1917.) 


Réponse, — Un projet de loi sur les baux 
de carrières est actuellement soumis à l’exa- 
men du conseil d'Etat: il a pour objet de 
fixer les conditions et les modalités du re- 
nouvellement des contrats d’amodiation de 
carrières et de fixer le mode d'évaluation des 
loyers. Le Gouvernement salsira l'Assemblée 
de ee projet lorsque le conseil d'Etat se sera 
prononcé à son sujet, et après signature des 
ministres intéressés. 


4241. — M. Géraud Jouve demande à M. le 
ministre de l'industrie et du commerce: 
1° quel est le nombre total de grands films 
projetés en 1947 dans les trente-quatre salle; 
dépendant du circuit national de Ja S. 0. G. 
E. C., société dont Ja majorité des actions ap- 
partient au Gouvernement; 2° quel cst, sur 
ce total, le nombre de films étrangers et, no- 
lamraent, de films américains. (Question du 
2, décembre 1947.) 


Réponse, — Il convient de remarquer en 
premier lieu que la socié.é de gestion et d’ex- 
ploitation de cinéma n'est pas une société 
dont la majorité des actions appartient au 
Gouvernement. En effet, elle est contrôlés 
par l'union générale cinématographique, s0- 
ciélé anonyme, dont le FE appartient, il 
est vrai, en majorité à l’Elat. La société de 
gestion et d'exploitation de cinéma gère 
vingt-huit salles, Par ailleurs, il importe, non 
pas de considérer le nombre de films passés 
sur les écrans, mais le nombre de semaines 
pendant lesquelles tel ou tel film a été pro- 
jeté. Le nombre de programmes cinématogra- 
phiques projeiés en 1947 devrait, théorique- 
ment, correspondre au produit du nombre des 
salles par les 52 semaines de l’année, soit 
4.456. Mais, pour diverses raisons, réfection, 

rève, elc., ce chiffre doit, dans la réalité, 

‘tre réduit à 1.411. L'application du quota 
obligeait la société de gesliôn et d’exploita: 
tion de cinéma à donner au film français 
433 semaines. En fait, elle lui a réservé 503 sc- 
maines, Ses écrans ont été occupés pendant 
908 semaines par les films étrangers et, en 
particalier, pendant 764 semaines par Îles 


films américains. Il est à 
"exploilation 


que de la sociéié de gestion el 
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inéma, en faveur de la production nalio- 
ar été particulièrement poussée à partir 
qu moment où elle a été libérée des engage- 
 contractés alors que la société était 


équestre. Depuis le septembre 1947, 


les dernières semaines de l’année, le 
im jrançals a occupé: 11 semaines du Nor- 
andie Parlsi, 8 semaines du Biarritz (Pa- 
ni) 10 semaines du César (Paris), 14 sermai- 
lun Moulin Rouge (Paris). #0 semaines du 


Majestic Marseille), 8 semaines des Variétés 
ee) 12 semaines du Français (Bor- 


8 semaines du Majestic (Naney). 


JUSTICE 


406. . Michel Clemenceau demande à 
M. le mini de la justice si un ancien no- 
taire, ayant exercé pendant treize ans, devenu 
ensuite professeur à l'école de notariat à 
paris, peut aspirer à nouveau à la fonction 
de notuire. (Question du 9 décembre 17.) 


Reponse. = Un ancien notaire peut repren- 
dre l'excreiee 6e ses anciennes fonctions, s’il 
sutisleil, au moment de la nouvelle nomina- 
tion, aux conditions d'aptitude séglementaires, 
notnmment à celles prévues à l’ärticke 28 du 
reglement d'administration publique du 19 dc- 
conbre modifié par le règlement d'adini- 
pistration publique du 5 février 1947. 


M 


4148 — M, Frédéric-Dupont demande À M. le 
ministre de la justice l'adresse ot la superficie 
chaque étage: au 1er juillet 1999; 2° au 
juillet 1947, des locaux administratifs occu- 
pé à un titre quelconque, soit même loués 
ou requis, par les services dépendant de son 
mislère. (Question du 16 décembre 1947.) 

Réponse. — La liste des locaux administra- 
(ls occupés à un litre queues por les ser- 
\res dépendant du ministère de la justice 
s'établit comme suit : 

1o Au jer janvier 1929: 13, place Vendôme, 
hotel du garde des sceaux, cabinet, direction 
des affaires civiles et du scequ: jmmeuble do- 
manial, 36, rue Cambon, direcliôn du person- 
nel, direction des affaires criminekes et des 
grûces : immeuble domanial, 4, place Ven- 
dune, direction de l'administration péniten- 
faire: location à bail. 17, rue Serihe, hureau 
du sceau de France: Jlocalion à bail: 2 Au 
tr juillet 4947: 13, place Vendôme, hôte] dn 
varde des sceaux, cabinet, direction des affai- 
Js civties du sceau; immeuble domanial. 
46, rue Cambon, direction -du personnel, direc- 
tion des affaires criminelles et des gr'éces: 
domanial, 4, place Vendôme, direc- 
tion de l’adiminisiralion pénilentiaire: location 
à bail. 856, rue Saint-Honoré, dircelion de 
l'‘ducation surveillée: location à bail. 20, pla- 
ce Vendbme, 2° étage, fichier central de juris- 
Prudence et direction de l'administration pé- 
hilentiaire de la région parisienne: localion 
à bail: 3e élage, bibliothèque de législation 
étrangère: location à bail, 48, rue Paul-Valérv, 
4e et 5e étage, service de recherche des cri 
mes de guerre eunemis, délégation française 
du tribunal international de Nuremberg-Comité 
du Livre noir: location à bail, 8, rue de Gret- 
fuhle, 3% çt 4e étage, service de contrôle des 
idministrateurs provisoires de biens juifs: Jo- 
cation à bail, 3, 5 et 9, rue Caumartin, 4 et 
2e étage, cantine du ministère de la justice: 
réquisition. 69, rue de Varenne, haute cour de 
jistice: réquisition, 11 et 11 bis, rue Boissy- 
d'Anglais, cour de justice de la Seine: réqui- 
sion. 1, rue Rabelais, section économique et 
financière de la cour de justice de la Seine: 
réquisition levée 1e 10 novembre 1947. 5, rue 
de Madrid, centre d'observation des mineurs 
délinquants de la région parisienne: réquisi- 
Con levée le 80 septembre pour deux élages 
el le 31 décembre 1917 pour les deux autres 
ciages. 

ous renseignements concernant ja super- 
ficie des locanx mentionnés ci-dessus ont été 
fournis au service de contrôle des opéralions 
immobilières dépendant du ministre des fi 
ct des affaires économiques, qui cen- 
tralise les fiches relatives oux immeubles 
occupés par l'ensemble des services adminis- 


ratifs. 
v'atifs 


4150. — M, Pierre July expose À M. le mi- 
nistre de la jusiice qu'un commerçant est 
l'objet, en ce qui concerne Jes locaux affectés 
à l'usage de son commerce, d’une ordonnance 


d'expulsion remontant au 25 janvier 4945; que, 
depuis, il a été maintenu dans les lieux lou- 
jours en sa qualité de commerçant et, b'en 
u’il. soit devenu un occupant sans titre, per 
diverses décisions lui accordant des délais de 
grève; et demande si ce commerçant est en 
roit, ces délais étant expirés, de se maintenir 
dans les lieux en vertu des dispositions de la 
loi du 3 septembre 1947 qui instilue au profit 
des cornméreants une prorogalion jusqu’au 
1949. (Question du 16 décembre 


Réponse, — Le locaiaire commercant, ex- 
pulsé par décision de justice antéricure à la 
loi neo 47-4679 du 3 septembre 1947, paraît, 
sous réserve de l'appréciation des tribunaux 
compétents, fondé à se prévaloir du bénéfice 
de la prorogation légale instituée par ce texte, 
dès lors qu'il se trouve encore dans les lieux, 
à condition toutefois qu'il ait été titulaire 
d’un bail commercial qui, quoique non renoy- 
velé, élit susceptible de l'être, en vertu de 
la Joi du 30 juin 1926, à la date où il est venu 
à échéance. 


4181. — M. doseph Laniel expose à M, Île 
ministre de la justice ae propriétaire a re- 
fusé en temps de droit le renouvellement d un 
bail commercial expirant le 4e juillet 1941 
pour habitation personnelle; qu'une décision 
du tribunal eivil de la Seine du 21 février 1912, 
confirmée le 12 mr 1944 par arrêt de la 
cour, a déhouté le locataire deg sa demande 
en payement d'une indemnilif d’évietion; que 
le Jocataire s'est alors pourvu aux fins d’ob- 
tenir le droit au anaintien dans les lieux et 
a été débouté de ses prétentions par une or- 
donnance du 29 mars 149:5 confirmée par un 
arrêt du 13 février 1916; ajoute que Ce loca- 
taire prétend maintenant bénéficier de la pro- 
rogation jusqu'au fer janvier 1919; et demande. 
s'i n'y à pas cependant, dans Futilisation ex- 
cessive de la procédure dans laquelle il 
partout succombé, une cause de déchéance 
du hénélice de la prorogation. (Question du 
18 décembre 1947.) 

Réponse, — La loi n° 47-1679 du 2 seplem- 
bre 4947 subordonne la pres qu'elle 
accorde aux titulaires de baux commerciaux 
échus et non encore rencuvelés ou qui vien- 
dront à échéanre avant lo 1% janvier 1949 


« à la seule condition que les tilulaires de ces’ 


baux ou leurs ayants droit soient encore dans 
les lieux », Sous réserve de l'interprétation 
des tribunaux, il parait résuller de ce texte, 
éclairé par les débats parlemenlaires anxquels 
il a donné (Journal ofliciel, PDéb, Conseil 
de la République, 9 août 1947, p. 1651, % col.), 
que la procédure antérieurement diligenlée 
par le locataire pour obtenir le renouvelle- 
ment de sen bail ou une indemnité d’évie- 
tion, et les décisions judiciaires qui l'ont 
débouté de sa demande et on prononcé son 
expulsion, ne sauraient avoir pour effet de le 
river du bénéfice de Ja prorogaljon de son 
ajl jusqu’au {er janvier 19:9, dès lors qu'il 
satisfait à la seule condition édietée par la 
loi du 3 septembre 41917 précitée. 


4204. — M. Paul Anxionnaz demande À M. le 
ministre Ge la justice si un sinistré tolal, 
âgé do soixante-dix ans, localaire d'un loge- 
ment appartenant à un propriétaire {ué par 
faits de guerre, peut êire expulsé par les 
ayants droit du propriétaire défunt et, dans 
l'affirmative. dans quelles condilions, {Ques- 
tion du 20 décembre 1947.) 


Réponse. — Les locataires hénéficient d’un 
maintien en jouissance juillet 
1948, en vertu de l'artielg 4er de la loi 
ne 47-2387 du 27 septembre 1917. Toutefois, 
les héritiers du propriétaire décédé pourraient, 
nonobstant ce droit au maintien en jouis- 
sance, exercer à l'expiration du bail, leur 
droit de reprise pour habiler personnellement 
les lieux, s'ils mettaient à la disposition de 
l’oceupant un autre local correspondant à 
ses besoins et à ses possibilités, dans les con- 
ditions prévues à l’arlicle 3 de la lof ne 47-4412 
du 30 juillet 4947, ou s'ils étaient eux-mêmes 
fonctionnaires ou agents de l'Etat, des dépar- 
tements ct des communes, ou ouvriers ou 
employés logés par l'administration ou l'en- 
treprise dont dépendent, justiflant de 
adinission à la retraile, par applicalion de l'ar- 


ticle 4 de la même loi du 30 juillet 1947 modi- 
fié par l'article 3 de la loi du 27 décembre 
14947, En outre, l’article 9 de l'erdonnance 
du 41 octobre 1945 instilue dans les communes 
où existe un service municipal du logement, 
un droit de reprise spécial à l'encontre àes 
locataires qui occupent insuffisamment les 
lieux ct au bénéfice des bailleurs qui justi- 
flent, pour leur part, d'une occupation suffi- 
sante des mêmes lieux, 


4284, — M, Patrice Bougrain demande à M. te 
ministre de la justice s:, en vertu de l'ordon- 
nance du 11 octobre 1945, on peut considérer 
comme vacant le logement qu'un fonetion- 
naire à laissé inoceupé durant le temps qu'il 
A passé dans une autre ville où il a été dé- 
Kégué. (Question du 29 décembre 1947.) 


Réponse, — Les locaux considérés ne pa- 
raissent pas répondre à 'a définition des 10- 
caux vacants fournie par l’article 2 du décret 
n° 47-213 du 16 janvier 1947 portant applcation 
de l'ordonnance n° 45-2394 di 11 octobre 1945 
dès lors que le baïl conclu n'est ni expiré, pi 
rési'ié, Par contre, il appartiendrait À 
diction compétente d'apprécier, compte tenu 
de lous les éléments de fait de l'espèce, et 
notamment! de la durée de la délégation du 
fonelionnaire dans un autre poste, si cos lo- 
caux doivent être considérés comme inoccun- 
pés au sens donné à ce terme par l'article à 
du décret précité du 16 janvier lg. Il en se- 
rait notamment ainsi si le local demeuré 
inoccupé ne constituait pas pour le locatatre 
lieu de sa principale. 


4286. — M. Joseph Dixmier expose à M, le 
minisire de la justice que, dans une locaiilé 
Où la Loi du 1% avril 1926 est toujours appli- 
cab'e, un localaire d'un appartement à usage 
d'habilalion payail, en 1914, un loyer annuel 
du soixanle francs; qu'élant toujours dans les 
ieux, son loyer annuel était, au 30 juin 1948, 
de neuf cenis franes; que ce loyer a été con- 
sidéré comme, licite par application de la ju- 
risprudence de ja cour de cassalion (arrêt de 
la chambre sociale du 26 juin 1946); que, 
poslérieurement au 4er juiliet 1913 ct anté- 
rieurement au {+ juiliet 1945, le loyer a été 
majoré el a encore subi depuis d’autres majo- 
ralions; qu’à l'heure actuelle il est du 2.400 F 
par an, et le locataire se refuse à payer ja 
nouvelle majoration de 43% p. 100 inslilnée par 
la oi du 30 juillet 1847; qu’il n'est pas dou- 
(eux, eu égard à la valeur locative de 1914, 
que le pafond de 572 p. 1090 est largement dé- 
passé; et demande si le locataire peut s’ap- 
puyer sur les disposillons de la loi du 22 dé- 
cembre 1936 pour faire ramener le loyer au 
prix licile soil: 909 plus 43 p. 100, et s’il lui 
est possible, vu les disposilions du titre JE 
de la loi du 1 juillet 1926, d’oblenir en ou- 
tre, Ja restitution des sommes indûüment et 
abusivement perçues par le propriétaire. 
(Question du 2) décembre 1947.) 

Réponse. — Pour les locaux d'hab'tation 
soumis à l'applicalion de la loi du 1er avril 
1926, la base de caïcu! des majorations de 
loyer édictées par l'ordonnance n° 43-1421 du 
28 juin 1255, par la loi no 47-1412 du 40 juillet 
1937 et par la loi ne 47-2387 du 27 décembre 
1947, est le prix du loyer au 30 juin 1943. Tou- 
tefois, le légisiateur a institué un plafond qui 
était, sous l'empire de la loi du 30 juillet 
1947, de 572 p. 100 de la valeur jJocalive de 
1914, ct qui est aclucliement, en verlu de la 
loi du 27 décembre 1917, de 680 p. 100 de cette 
même valeur Jocalive. Dès lors que le loyer 
payé au {er juillet 1917 excédait déjà le pia- 
fond égal, la majoration de 43 p. 100 par rap- 
port au prix du lover au 90 juin 4943, insti- 
tuée par l’article 5 de la loi du 30 juillet 1947 
et celle de 70 p. 100, instituée par l’article 2 
de la lol du 27 décembre 1947, ne sont pus 
dues par le lncataire. En outre, si le proprié- 
taire à perçu depuis le 30 juin 1943 un prix de 
loyer supérieur au taux lieile, tel qu'il a été 
déterminé par l’article 10 de la loi du 1er avr 
1926 modifié par la loi du 30 mal 149143 et pur 
les autres textes précités insliluant des majo- 
rations de loyers, le locataire peut poursuivre 
la répélilion des sommes indüment perçues, 
par application de l’arliele 144 de la lol du 
Dr 1926, modifié par la lol du 30 ma 
913, 
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RECONSTRUCTION ET URBANISME 


3986. -— M. Jacques Chastellain expose à 
M. le ministre de la reconstruction et de l’ur- 
banisme qu'aux termes des paragraphes 81 et 
32 de la circulaire ministérielle du 1€ janvier 
4917, relative à l'application de Ia loi du 
28 octobre 1946, la législation des dommages 
de guerre continue à tre applicable lorsque 
les indemnilés de réquisition ne couvrent pas 
les dommages dont l'importance dcpasse la 

erte normalement envisagée au moment -de 

a réquisition tels les dégâts causés à un im- 
meuble servant au cantonnement; que les 
services de l'intendance et des délégations 
départementales du ministère de la recons- 
truction, consultés, déclarent que ces deux 
paragraphes seraient erronés; et demande si 
cela est exact et, dans l'affirmative, quelles 
sont les dispositions à prendre par les inté- 
ressés pour bénéficier de la législation des 
dommages de guerre, même quand leur dos- 
sier a déjà été instruit ou réglé. (Question du 
29 novembre 1947.) 

Réponse, — Les dommages résultant de la 
réquisition d'un bien, tel qu’un immeuble, 
au profit de services français, doivent faire 
l'obsst d'un règlement par ces services, 
quelles qu'en soient la nature et l'étendue. 
Il en est. de même des dommages causés par 
suite de l'utilisation d’un bien par les forces 
alliées, dans le cadre des accords passés, à ce 
sujet, avec des gouvernements des Etats-Unis 
et de la Grande-Bretagne. D'une façon géné- 
rale, le règlement des sommes dues pour ces 
dommages incomberait aux services de l’in- 
tendance militaire. C'est par suite d'une 
erreur matérielle qu'il a été introduit, dans 
l'article 52 de la circulaire du 10 janvier 1947, 
relatif aux réquisitions françaises et à celles 
des armées alliées, des dispositions qui ne 
sont, en réalité, susceptibles de recevoir ap- 
po que dans le cas où le bien a fait 
‘objet d'une réquisition au profit de l’ennemi, 
C’est dans ce dernier cas seulement que s'ap- 
pliquent les dispositions de l'article 149 de A 
même circulaire; les dommages qui excèdent 
l'usage normal du bien et qui, ainsi, ne se 
trouvent pas couverts par l'indemnité de ré- 
quisilion d'usage, peuvent être indemnisés au 
litre de la législation sur les dommages de 
guerre, L'erreur contenue dans l'article 32 de 
la circulaire susvisée a, d'ailleurs, fait l'objet 
d'une rectification dans la circulaire du 3 oc- 
tobre 1917, Les intéressés n'auront pas à souf- 
frir, éventuellement, d'une application hâtive 
des dispositions contenues dans l'article 22 in- 
criminé, car il a été admis, à la suite d’un 
accord avec les services de l'intendance, que 
les dossiers déposés en temps utile, soit au- 
près des services de cette administration, soit 
auprès des services de la reconstruction, 
pourraient faire l'objet d’un transfert des uns 
aux autres, dans le cas où le dossier aurait 
été déposé dans un service incompétent. 


3987, M. Jacques Chastellain expose à 
M. le ministre de 1a reconstruction et de 
l'urbanisme que l'hygiène et la sécurité pu- 
blique nécessitent, en application des règle- 
ments de police municipale, dans l'attente de 
Ja reconstruction définitive, la clôture, en 
bordure des voies publiques, des propriétés 
pue sinistrées par faits de guerre et dé- 
layées; que la construction des clôtures de 
ce genre résulte incontestablement des sinis- 
{res causés par la guerre; et demande s’il ne 
pourrait examiner la possibilité d'en faire 
rembourser le montant aux propriétaires au 
{litre des dommages de gucrre. (Question du 
29 novembre 1947.) . 

Réponse. — Il n’est pas possible d'admettre 
que les frais imposés aux propriélaires, en 
application des règlements de police munici- 
pale prescrivant la clôture, en bordure des 
voies publiques, des propriétés privées sinis- 
trées par faits de guerre et déblayées, soient 
considérés comme la conséquence directe 
d'un fait de guerre; dans ces conditions, au- 
cune indemnité au titre des dommages de 
La vo ne peut êlre accordée aux propriétaires 
ntéressés. 


4153. -- M, le oolonel Félix demande à M, le 
ministre de la reconstruction et de l’urba- 
nisme si.une suite a été donnée à l'article 63 
de la loi du 25 octobre 1946 et, dans la néga- 


tive, quelle initiative il compte prendre pour 
donner aux propriétaires sinistrés les facilités 


que la loi leur procurcrait. (Queston du 16 dé- 


cembre 1917.) 


Réponse. — Le projet de texte égislalif 
prévu par l'article 63 de la li du 28 octobre 
1916, qui doit fixer les attributions, le mode 
de constitution et le fonctionnement des so- 
ciélés coopératives de reconstruction, a été 
déposé par le Gouvernement sur le bureau 
de l’Assemblée nationaie et est actuellement 
examiné par les commissions compétentes. 


4182. — M, Pierre de Chevigné demande à 
M. le ministre de la reconstruction et de l’ur- 
banisme comment s'opère le payement des 
dégâts commis par les déflagrations occasion- 
nées par des attentats dont les auteurs n’ont 
DT découverts. (Question du 18 décembre 

31). 


Réponse. — La loi du 28 octobre 1946 n'étant 
applicable que si le dommage est imputable 
à un fait de guerre, il n’est, en principe, pas 
possible d'accorder une indemnité de dom- 
mages de guerre pour la remise en état d’un 
bien détérioré par suite d’un attentat. Il n’en 
est autrement que dans le cas où l'attentat 
peut être assimilé, au vu de circonstances 
particulières, à un fait de guerre. C’est ce 
qui se produit lorsque des destructions ont été 
opérées par une unité F. F, I, normalement 
constituée, ou sur son ordre, ou lorsque, l’at- 
tentat avant été le fait d’une action indivi- 
duelle, il a été commis dans une intention 
patriotique et a été utile pour la lutte contre 
l'ennemi. En dehors des cas ainsi prévus, les 
intéressés disposent seulement du recours de 
droit commun, 


4184. — M. Jean Villard expose à M. le mi- 
nistre de la reconstruction et de l'urbanisme 
qu'un propriélaire a cédé en mai 1938 un 
fonds de commerce dont la valeur a été ré- 
ge partie comptant, partie à terme par des 
échéances trimestrielles (pour garantie de 
celte seconde partie, inscriptions de privi- 
lège de vendeur et de nantissement ont élé 
prises au profit du vendeur, ce qui implique 
que le fonds de commerce, le matériel et les 
Inarchandises vendus Jui demeurent affectés 
par privilège); que, du fait des hostilités, l'ac- 
quéreur a suspendu ses versements en août 
1910 et que, lors de l'avance des troupes en- 
nemies, l'immeuble a été entièrement détruit; 
qu'aucune législation n’a été établie réglant 
le pourcentage d’indemnité, mais tout porte à 
croire que, vu la hausse des matières pre- 
mières et des marchandises, l'acquéreur béné- 
ficiera d’un coefficient de pourcentage de 
trois ou quatre et que Ja valeur vénale du 
fonds prendra, au jour de la réouverture, 
une plus-value importante, ce qui augmentera 
considérablement le capital de l'acquéreur; 
que, par contre, le vendeur n'ayant pu dis- 
poser de ses fonds n’a pu les faire fructifier 
et, virtuellement propriétaire de cette affaire, 
puisque non totalement payé, sera réglé par 
priorité à la valeur iniliale de 14938; et de- 
manrde s'il est possible de considérer la 
créance du vendeur comme une part d'’asso- 
ciation qui serait liquidée au moment du 
règlement définitif, en principal majoré du 
coefficient accordé pour dommages de guerre, 
tt augmenté des intérêts conventionnels pour 
lesquels, toutefois, abstraction pourrait être 
faite à compter A cop de la cessation d'ex- 
ploitation du fait de la destruction. (Ques- 
tion du 48 décembre 1941.) 


Réponse. — Les indemnités de dommages 
de guerre doivent être versées aux personnes 
qui justifient de leurs droits de Le sur 
le bien sinistré en cause. Si le droit de pro- 
priété dont se prévaut le sinistré ou ses ayants 
droit se révèle incerlain ou liligieux, il appa- 
tient aux seuls tribunaux compétents de tran- 
cher cette question préjudicielle. C’est à ces 
mêmes juridictions qu'incomberait le soin 
d'apprécier les obligations qui pourraient être 
nouvellement mises à la charge d’un acqué- 
reur de fonds de commerce du fait des modi- 
ficalions qu'auraient apportées à la situation 
contractuelle des parties les événements sur- 
venus depuis août 1940. Dans Je cas où les élé- 
ments d'un fonds de commerce sinistré sont 
grevés du privilège du vendeur et d’un nan- 


tissement, ces droits réels sont, conformément 
aux dispositions de l’arlicle 35 de la Joi du 
28 octobre 1916 reportés de plein droit sur Jes 
biens reconstiiués. 


4205. — M. Paul Anxlonnaz demande à M, je 
ministre de la reconstruction et de lurba. 
nisme: 1° s’il est exact qu’une priorilé serait 
accordée aux sinistrés lolaux pour l'élablis. 
sement des dommages de guerre mobiliers: 
20 s'il n'estime pas nécessaire de donner des 
instructions à l’adminishation pour qu'un or. 
dre de priorité soit accordé aux sinistrés 19 
taux de 1930, en commençant par les plus 
déshérilés, alors que les services interrogés 
déclarent qu'aucune instruction ne leur est 
encore parvenue concernant celte catégorie de 
sinistrés. (Question du 29 décembre 1,47.) 


Réponse. — 1° I est exact que les sinistrés 
totaux doivent êtr: indemnisés par priorité, 
en ce qui concerne leurs résidences princi- 
pales totalement sinistrées; entre Ceux-ci, ‘a 
pe doit être donnée à ceux qui ent 
es charges de famille les plus lourdes et Jes 
ressources personnelles les plus modestes, ainsi 
qu'aux anciens prisonnicrs et déportés, aux 
veuves de guerre et aux veuves de déportés, 
25 des instructions seront prochainement 
adressées aux délégués départementaux en 
de l'établissement des priorités pour 1948. Ces 
instructions préciseront que la revision des 
indemnités s'effectuera en commencant par 
les dossiers dont les règlements sont les plus 
anciens. Les délégués du ministère de la re- 
construction et de l'urbanisme, ainsi que les 
commissions départementales, sont invités à 
tenir compte des crilères d'ordre familial ou 
ersonnel énumérés ci-dessus, et de toutes si- 
uations particulièrement dignes d'intérêt. 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


3725, — M. Jean-Marie Bouvier O’Cottereau 
demande à Mme le ministre de la santé pu- 
blique et de la population s’il est exact que 
la circulaire n° 155 du 17 juin 1947 menace 
de priver les anciens combattants {ubercu- 
leux d’un2 indemnité de soins qui leur est 
indispensable s'ils veulent se conserver en 
bonne santé. (Question du 13 novembre 1917.) 


3728. — M. Jean-Louis Tinaud demande à 
Mme le ministre de la santé publique et de 
la population s'il ne pourrait suspendre l'ap- 


plication de la circulaire n° 155 du 17 juin. 


1937 en attendant qu’un débat parlementaire 
aboutisse à une modification de la législation 
on vigueur; et signale que la mise en pra- 
tique de celte circulaire ne réaliserait aucune 
économie substantielle étant donné les frais 
à prévoir pour les multiples rouages de con- 
trôle qu'aile envisage et causerait, par contre, 
un préjudice irréparable aux 29.000 bénéfi- 
ciaires de l'indemnité de soins et à leurs 
foyers. (Question du 13 novembre 1947.) 


Réponse. — La circulaire n°? 1%5 du 17 juin 
1947 est destinée à rappeler aux préfets 12s 
conditions d’attribution et de suppression de 
l'indemnité de soins des tuberculeux. Il con- 
vient de signal2zr que l'indemnité de soins 
est accordée aux tuberculeux pensionnés à 
100 p. 400, tant qu'ils ne sont pas guéris ct 
à la condition qu'ils ne se livrent à aucun 
travail, qu'ils se soumettent à la surveillance 
d’un dispansaire antituberculeux et qu'ils re- 
çoivent les soins qu'exige leur maladie. Le 
caractère temporaire de cétle indemnité est 
indéniable et l2 législateur n’a pas entendu 
la rendre définitive au bout d’un certain 
nombre d'années. La criculaire précitée a été 
prise à la demande du ministre des finances 
et du Bo président de la cour des comp- 
tes qui s'étaient rendu compte que le déerct- 
loi du 29 juillet 1939 avait été perdu de vue 
et qui ont rappelé au ministre de la santé 
publique nt de la population que celui-ci de- 
vait veiller à l'application effective des dis- 
serge de ce décret-loi. Il n’est pas possible 
ant qu’une loi n'aura pas modifié vu changé 
le décret-loi du 29 juillet 1939, de suspendre 
les effets d’une circulaire destinée à-assurer 
l'application d’un texte en vigueur. Toute- 
fois, la circulaire précitée a élé conçue dans 
un esprit de très large bienveillance pour les 
bénéficiaires de l'indemnité de soins puis 
qu’elle précise notamment que: « lorsqu'il 
subsistera un doute les médecins chargés du 
contrôle devront naturellement conclure au 
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maintien de l'indemnité ». Ils devront tenir f lement aux principes 


compte égalzment, dans une certaine mesure, 
de possibilités de reclassement professionrrel. 
ce caractère de bienveillance sera encore ac- 
centué, dans toute la mesure compatible avec 
Ja loi, au profit des bénéficiaires Agés ou inca- 
pables de se livrer à nouveau à un travail 
suffisamment rémunérateur. A cet effet des 
instructions complémentaires seront ,inces- 
sammont données aux préfets pour qu'il soit 
tenu compte de la situation particulière de 
cette catégorie de pensionnés. Les honorables 
parlementaires pensent qu> la mise en vi- 
gueur du contrôle institué par le décret du 
59 juillet 1939 ne permettra pas de réaliser 
une économie substanti2lle en raison des 
frais qu'il entraînera. Il est précisé à ce 
sujet que le crédit estimé nécessaira pour 
vensemble des opéralions de contrôle en 1918 
Elève cinq millions de francs. Cette 
- somme représente la valeur de soixante-treiza 
indemaités de soins. Le nombre des bénéfi- 
ciaires de fndemnité étant actuellement 
de 29.000, il ne semble pas que les craintes 
exprimées sur ce point soient justifiées. 


3963. — M. Camille Lhuissier expose à Mme 
le ministre de la santé publique et de la 
population que la légilimation adoptive, pré- 
vue par l’article 268 du code civil, donne à 
l'enfant ainsi légitimé adoptivement la situa- 
tion d’un enfant légitime; qu’elle n’est possible 
qu'en faveur de jeunes enfants abandonnés. 
par leurs parents ou dont ceux-ci sont incon- 
nus ou décédés et que, pæatiquement, il s’agit 
souvent d'enfants recueillis par l'assistance 
publique; que l’article 369 du code prévoit 
que la légitimation est transcrite sur les re- 
gistres de l’état civil du lieu de naissance de 
J'adopté légitimé, à la diligence de l’avoué, 
dans les trois mois du jugement; que cette 
formalité légale permet, en fait, aux parents 
ayant abandoné leur enfant de le retrouver 
au sein de sa nouvelle famille ou à ce même 
enfant de retrouver ses auteurs; que ces pos- 
sibilités sont lourdes de conséquences et ris- 
ques d’être extrémement fâcheuses; et 
emande si l'administration de l’assistance pu- 
blique, qui seule possède le secret de la nais- 
sance des enfants qu’elle recueille, secret 
qui habituellement n’est jamais divulgué dans 
ce cas précis, ne pourrait faire obstacle aux 
inconvénients signalés ci-desssus : 49 en faisant 
automatiquement établir un acte de nais- 
sance « d'enfant recueilli » à la mairie du 
chef-lieu de département, pour tout enfant 
qu’elle reeueille ,susceptible d’être légitimé 
adoptivement; 2o en conservant le secret des 
naissances au inoment du jugement de légi- 
timation. (Question du 28 novembre 1947.) 


Réponse. — Les inconvénients signalés par 
l'honorable parlementaire, résultant de Ja 
transcription du jugement de légitimation 
adoptive sur l'acte de naissance de l'enfant 
adopté n’ont pas échappé au ministre de la 
santé publique et de la population qui, à dif- 
férentés reprises, a saisi de Ja queslion le 
garde des sceaux, notamment à l'occasion des 
modifications à apporter au titre VIIT du code 

doption. Différentes proposi- 

tions ont été présentées à ce dernier en vue 
de remédier cette situation et de doter 
l'enfant légitimé adoptivement d'un état civil 
nouveau ne risquant pas de compromettre le 
Secret de la naissance ou du placement et 
ermettant cependant d’adminisirer éventuel- 

ement la preuve de l’origine réelle de l’en- 
fant. Il ne parait pas possible, en effet, de 
modifier l’état civil d’un enfant sans avoir 
la faculté d'établir un lien entre l'état civil 
nouveau et celui de la naissance afin de 
pouvoir éventuellement faire état de ce 
‘dernier et d'éviter que deux états civils 
différents désignent un même individu. 
C’est ainsi qu'il a été proposé d'ouvrir à la 
mairie du lieu du tribunal un nouvel état 
civil à l'enfant légitimé adoptivement, état 
civil comprenant deux parties, l’une re- 
produisant l’acte de naissance d’origine, l’au- 
tre indiquant l'élat résultant de la légitima- 
tion adoptive. Des extraits de la deuxième 
partie seulement seraient normalement déli- 
vrés. Mention serait faite sur l'acte de nais- 
sance d'origine signalant qu’un nouvel acte 
lui a été substitué afin qu'il n’en soit plus 
délivré d'extrait et que les mentions n’y 
soient plus failes, Les réserves opposées jus- 
qu'ici à celte proposition tiennent esseniiel- 


ui seraient à la base 
de l’état civil « institution destinée à établir 
d’une façon précise et indiscutable des faits 
matériels, en particulier la naissance et Îles 
situations juridiques qui en découlent ». Quel 
que soit le bien-fondé de ces principes, il 
apparaît que lx nature même de la légitima- 
lion adoplive, ainsi que les demandes mul- 
tiples des parents adoptifs et des directeurs 
départementaux de la population justifient 
tant en droit qu’en fait un nouvel examen de 
la question. Pour les pupiiles, la question de 
d'état civil intéresse non seulement les pu- 
pilles légitimés adoptivement mais tous ceux 
dont le lieu de naissance est inconnu ou ne 
eut être dévoilé. Pour répondre à ces silua- 
ions, da législation sur l'assistance à l’en- 
fance prévoit l'institution d’un certificat d’ori- 
ine dlélivré par le préfet et se substituant 

l'état civil normal chaque fois que celui-êi 
est demandé. Si cette solution est satisfaisante 
dans le fond, puisque les buts recherchés 
sont obtenus, elle présente le grave incon- 
vénient de marquer le pupille ou l'ancien 
pupille qui, toute sa vie, ne peut présenter 
qu'un certificat d’origine. C’est pourquoi il a 
été demandé que ce certificat puisse avoir la 
forme d'un extrait de naissance normal et 
qu’il soit délivré par la mairie du chef-lieu 
où un:registre spécial serait tenu à cet effet. 
Si cetle deuxième proposition était admise, 
elle apporterait une solution acceptable à la 
question de l’état civil pour les enfants légi- 
timés adoptivement pris parmi les pupilles de 
l'Etat, mais celle-ci resterait entière pour les 
autres. Il semble, dans ces conditions, que 
s'impose un nouvel examen de Ja siluation 
des enfants légitimés adoptivement afin 
d’adapier les règles de l’état civil à l'évolu- 
tion dé la législation, condition sans laquelle 
celle-ci ne peut recevoir son plein effet, IL y 
aurait donc intérêt à soumettre à nouveau ce 
problème au garde des sceaux. 


4156. — M. Jean Sourbet demande à Mme le 
ministre de la santé publique et de ja popu- 
lation: 1° quand aura lieu l'ouverture du 
centre d’expérimentation des nouveaux trai- 
tements de la tuberculose ét du cancer, pro- 
mis aux organisations de malades pour 
octobre 194%; 2° si Jes expérimentations 
seront assurées, comme il est demandé par 
ces organisations, par l’auteur du traitement 
s’il est médecin ou, s’il ne possède pas ce 
titre, par un médecin désigné par lui; 3° quels 
seront les traitements expérimentés. (Question 
du 16 décembre 1941.) 

Réponse. — 1° Des centres d'expérimenta- 
tion des « thérapeutiques nouvelles » ont, 
d'ores et déjà, été désignés par la commission 
compélente. Il ne pouvait s'agir, faute de 
crédits et pour diverses raisons psycholo- 
giques, de c’éer un centre d'expérimentaltion 
des nouveaux traitements du cancer et de la 
tuberculose, 11 était plus logique, et plus 
simple, de faire procéder aux essais thérapeu- 
tiques réclamés par les malades dans des éla- 
blissements sanitaires qui accepteraient de le 
faire. L'expérimentalion ne pourra cependant 
ètre commencéé avant Je résultat des essais 
sur l'animal, essais qui sont en cours en ce 
qui concerne l’un de ces traitements: 2° le 
médecin chef du se’vice où seront effectués 
les tentatives thérapeutiques ne peul être 
dessaisi de sa responsabilité: il est toutefois 
entendu que le traitement sera appliqué sui- 
vant les indicalions de son promoleur; 2° se- 
ront expérimentés tous les traitements pro- 
posés à Ja commission des thérapeutiques 
nouvelles qui auront élé retenus par celle-ci 
et qui, à l'essai sur l'animal, se seront mon- 
trés inoffensifs et doués d'un intérêt th6ra- 
peulique. 


4288. — M. Joseph Denais demande À 
Mme le ministre de la santé publique et de 
la population quelle explication peut étre 
donnée à la disette de thermomèt:es médi- 
caux mis à la disposition des pharmaciens et 
du public, bien que Ja fabrication soit très 
active et que Ja répartition semble freinte 
au stade du contrôle par le laboratoire des 
métiers. (Question du 29 décembre 


Réponse. —. La production et la répartilion 
des thermomètres médicaux relèvent du mi- 
nistère de l'industrie et du commerce et de 


celui des finance: et des affaires économiques: 
L'impossibililé& dans laquelle se trouvent les 
pharmaciens de faire honorer leurs tickets, 
avait, semble-l-i, pour causes d’une partf le 
mode de fixation de prix imposé jusqu'à pré« 
sent aux divers stades de Ja distribution; 
d'autre part, l'imporlance prise par l'exparta. 
tion en raison des avantages des prix qu’en 
retirent les fabrivants, Cette situation n’a pas 
échappé au ministre de la santé publique et 
de la popu:allon. A de très nombreuses 
prises, depuis le début de l'année 1946, il a 
demandé aux deux départements précilés de 
rétablir les licences d'exportation pour les 
ventes à l'étranger et la liberté du commerce 
pour le marché inté'icur. Sur son interven- 
tion, afin de parer aux abus auxquels rette 
dernière mesure pourrait donner jien de la 
part de certains industriels, la fabriration des 
thermomètres médicaux a été intensifife dans 
les ateliers de l'armée. L'arrêté no 19505 du 
30 décembre 1917 du minist’e @es finances et 
des affaires économiques qui permet aux fa- 
bricants de déterminer librement leurs prix, 
doit provoquer une arnélioration de la distri- 
bution. Contrairement à ce que suppose l’ho- 
norable parlementaire, Ja répartition _des 
thermomètres médicaux n'est pas freinte à 
la phase du contrôle par le labaralaire d'éssa's 
des arts et métiers Celui-ci examine un 
nombre de pus en plus élevé d'instruments, 
ainsi qu'ii ressort des chiffres suivants: jan- 
vier, 117.313; mars, 120.927; Juillet, 149.045; 
septembre, 165.487: total pour 194:: 
non comprises les fabrications de l'armée. , 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


3805, — M. doseph Delachenal demande à 
M. 18 ministre du travail et de la sécurité 60- 
ciale si un vicillard, non inscrit à l'assistance 
médicale gratuite mais titulaire de la retraite 
des vieux travailleurs salariés ,peut obienir 
la gratuité des soins médicaux et pharmaceu« 
tiques et moyennant quelles comiitions. 
(Question du novembre 1945.) 

Réponse, — Conformément aux dispositions 
de l'article 72 de l’ondonnante du 19 octobre 
1945, les titulaires d'une pension de vieillesso 
des assurances sociales qui n’effectuent aucun 
travail salarié, ont droit aux prestalions en 
nature de l’assurance-maladie. Selus, les assu- 
rés avant fait un eflort rézulier et suffisant 
de cotisations ont droit à ces prestations. Les 
bénéficiaires de l'article 72 de l'ordonnance 
du 19 octobre 1915 sont, aux termes des cir< 
culaires no 111 S. 1916 et 29 1917: 
4° les titulares d'une pensiion vieillesse aveë 
minimum garanti; 2° les assurés qui obtien- 
dront une pension proportionnelle au titre du 
nouveau régime; 3° les assurés dont la pen- 
sion de vieillesse a élé liquidée sous l'ancien 
régime et qui pourraient prétendre à une pen- 
sion proportionnelle si leur pension avait élé 
liquidée sous le nouveau régime. Dans cette 
catégorie, rentrent tous les assurés dont la 
pension a été liquidée avant le 1er janvier 1947 
et qui ont cotisé au moins pendant dix ans; 
4o les titulaires d'une pension de vieillesse 
substituée à une pension d'invalidité: 5e lez 
bénéficiaires d'une pension de vicillesse revi- 
sée, en application de l'ordonnance du 2 f- 
vrier 19495; 6° les assurés qui obtiendront la 
bénéfice d'une pension de vieillesse en apph- 
cation des articles 63 à G6 de l'ordonnance du 
19 octobre 1915 ou d'une pension revisée en 
application de l'article 119 de ladite ordun- 
nance; 70 les titulaires d’une pension de veuf, 
de veuve attribuée aa titre de l'arlicie 75 de 
l'ordonnance du 19 octobre titu« 
laires d’une retraite ouvrière et paysanne, 
avec allocation viagère de l'Etat, dont le mon 
tant à été porté à un taux égal à celui de 
l'allocation aux vieux travailleurs salaries, en 
application de l'ordonnance de 2 février 1945, 
à condition qu'ils justifient avoir cotisé sons 
le régime industriel. Les bénéficiaires de l'allo 
cation aux vieux travailleurs salariés ne peus 
vent donc prétendre au remboursement des 
frais médicaux et nharamaceuliques, 


3806. — M, Maurice Guérin rappclle \ M. l@ 
ministre du travail et de la Securité sociale 
qu'une <irculaire Tr G9-17 du 17 <eptembre 
1917 a invité les préfets à réunir la commis- 
sion compétente pour constater, par catégorie 
professionnelle ct pour l'en<emble des profes 
sions, le pourcentage des mojoralions qi pe 
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être considéré comme correspondant au taux 
moyen d'augmentation des salaires pratiqués 
en ateliers avant l'arrêté du 21 août 1917; et 
demande, les commissions ne s'étant pas 
réunies ou n'ayant pas statré, les mesures 
qu'il compte prendre pour appliquer à la caté- 
gorie si intéressante et si malheureuse des tra- 
vallleurs à domicile, les augmentations de sa- 
laires qui s'imposent, (Question du 18 novem- 
bre 1947.) 


Réponse. — L'honorable parlementaire est 

re d'indiquer au ministère du travail et de 
È sécurité sociale les départements dans les 
ques certaines catégories de travailleurs à 
doinicile n'auraient pas encore bénéficié des 
mesures prescrites par la cireulaire Tr 69-47 
du 13 seplembre 1{M% en vue d'assurer aux tra- 
vailleurs à domicile une augmentation de sa- 
laire égale à celle qui a été accordée aux sala- 
riés travaillant à l'intérieur des entreçrises par 
ministériel du 21 août 1917. minis- 
tre du iravail ne manquera pas le cas échéant 
Je rappeler aux préfets défafllants qu'ils doj- 
vent san: délai ct suivant la procédure applt- 
cable en l'espèce (art, 33 e du livre 1er du cede 
du travail} ,prendre les arrêtés prescrits par 
la circulaire précitée en vue d'élever la ré- 
raunération des travalilcurs à domicile an ni- 
veau de celle des travailleurs occupés à l'in- 
térieur des entreprises. Au cas où des déct- 
sions préfectorales ne seraient pas conformes 
aùx instructions du ministre du travail, ce- 
lui-ci n'hsisiterait pas à fixer lui-même, comme 
l'article 33 h du Livre 1er du code du travail 
lai en donne le pouvoir, le minimum de la 
rémunération des travailleurs à domicile dans 
les régions où la nécessité en apparaîtrait. 


4103. -- M, Maurice Schumann expose à 
M. le ministre du travañ et de la sécurité 
sociale qu'une caisse de sécurité sociale re- 
fuse, pour une maladie survenue courant 
octolbre 1917, le payement de l'indemnité jour- 
malière sur la te du nouveau plaiond de 
2% F prévue par l'arrêté du 8 octobre 1947, 
sous prétexie que la cotisation assurances 
sociales de sep'embre à été perçue à l'ancien 
tnontant de 730 F; qu'il s’agit d'un salarié 
dépassant, tant en septembre qu'en octobre, 
le plafond de la sécurité sociale (12500 et 
17.000): que la caisse offre une indemnité 
journalière de 298 F représentant le demi- 
salaire effectif sur la base du plafond de 
42.500 F (septembre 1947: 12.500 /40 = Al6); 
et demande si celle interprétation est cor- 
rocte, du 8 octobre 14947 précisant 
parlir du 4e octobre 1497, le plafond 
8e l'indemnité journalière est porté à 285 F. 
(Question du 12 décembre 1947.) 


Réponse, — L'ariicle 27 de l'ordonnance du 
49 aclobre 1935 prévoit que l'indemnité jour- 
maïière est égale à la moitié du gain 
nalier de base, sans pouvoir être supérieure 
à un maximum fixé par arrêté du ministre 
du travail et de la sécurité sociale et du 
ministre de l'économie nationale, L'article 29 
du décret dn 29 décembre 1945 portant règle- 
ment d'administration publique détermine 
comment doit ire fixé le gain journalier de 
base, Celui-ci est au trentiïme du 
montant de la dernière paye pour un salarié 
payé au mois, D'autre part, conformément 
oux dispositions de l'arrêté du 8 octobre 1957, 
Je maximum de l'indemnité journalière est 

rté à 285 F, à compter du 4er octobre 1947, 

circulaire ne 983 du 18 octobre 1M7 a 
pen que le nouveau taux était applicable 

compter du 1e octobre pour toute 
journée de maladie, indemnisée postérieure- 
ment au 30 seplembre 1947. Dans le cas d'es- 
pèce, l'assuré devait bénéficier d'une indem- 
nilé journalière de 25 F, En conséquence, 1! 
conviendrait de péeiser les nom, prénoms, 
numéro malrieule de l'intéressé afin que le 


ministre du trail et de la séceuri'é sociale 
puisee intervenir auprès de la caisse Inté- 
ressée 


4229. — M. André Chautard demande à M, le 
ministre du travail et de la sécurité socialo 
si l’appiication de la loi du 30 août 1947, éten- 
dant aux assurés sociaux atteints de longue 
maladie antérieurement au 1er janvier 1946 le 


bénéfice de l'assurance longue maladie, est 
réservée au seul assuré social, ou si elle doit 
être entendue dans un sens large et s’appli- 
quer également aux membres de sa famille 
qui, d'une façon générale, bénéficiaient des 
fhosaines d'assurances sociales. (Question du 
2 décembre 1947.) 


Réponse. — Aux termes de l'article ter de 
la lof no 47-1644 en date du 30 août 4947, « le 
bénéfice des dispositions du chapitre If du 


titre 2 de l'ordonnance du 49 octobre 1945 


sur le régime des assurances sociales appli- 
cable aux assurés des professions non agri- 
coles, peut être demandé par les assurés qui, 
atteints de longue maladie au {+ janvier 1946 
et non encore guéris lors de la promulgation 
de la présehte loi, remplissent les conditions 
pour l'attribution des prestalions de Jongue 
maladie ». 11 résulte des dispositions qui pré- 
codent que seul l'assuré social, à l'exelusion 
de ses ayants droit, peut prétendre ju béné- 
fice de l'assurance de longue maladie en ap- 
plication de la loi du 30 août 41947. 


TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS 


282. — M. Pierre Chevallier signale à M. le 
minisire des travaux publics et transports 
que les mutilés de guerre des membres in- 
férieurs habitant la province n'ônt pas droit 
au bénéfice des tarifs spéciaux dans Île anétro- 
politain ni aux attributions d'essence supplé- 
inentaires pour les « station debout pénible »; 
ct demande s'ils ne pourraient obtenir, à cet 
Cyard, les mêmes avantages que les mutilés 
habitant la ville de Paris. (Question du 1% jan- 
vier 1947.) 


2e réponse. — Le projet de loi concernant la 
nouvelle organisation des transports parisiens 
et la substitution d’une régie autonome à la 
compagnie du chemin de fer métropolitain, 
ainsi que la création d’un office des transports 
parisiens est actuellement en discussion de- 
vant le Parlement, C'est ce nouvel office, 
dont les attributions comprendront notamment 
la fixation des tarifs après consultation de la 
régie, qui sera appelé à décider de la possi- 
bilité d'accorder les avantages réclamés, En 
ce qui concerne l'essence, les emutilés de 
guerre habitant Paris ne jouissent pas d'un 
régime de faveur par rapport aux mutilés ha- 
bitant la province. 


3951. — M. Paul Anxionnaz demande à M. le 
ministre des travzux publics et des transports 
pour quels motifs les attributions de licence 
d'achat de voitures automobiles à titre per- 
sonnel aux ingénieurs des travaux publics de 
l'Etat, se servant de leur voiture pour les 
besoins du servies des ponts et chaussées, 
ont été suspendues, la dernière répartition 
ayant eu lieu en juin, et si ces attributions ne 

euvent ôtre reprises sans délai; signale que 
es fonctionnaires qui attendent -cette attribu- 
tion subissent un préjudice certain du fait 
du coût plus élevé des véhieules qu'ils ulili- 
sent en location et de l'augmentation du prix 
d'achat des aulomobiles, en particulier peur 
les propriétaires ayant eu leur voiture réqui- 
sitionnée par les services français ou par les 
autorités d'occupation; et ajoute qu'il 
rat en effet que le décret du 9 octobre 1947 
suspendant les attributions de voitures au titre 
des travaux publies pour les parcs d’autome- 
biles des administrations publiques, ne vise 
pas les attributions aux fonctionnairess aulo- 
risés à se servir de leur voiture personnelle, 
car l’article 42 précise que ces agents conti- 
nuent à bénéficier des facilités de crédit ac- 
cordées par l’article 79 de la loi n° 47-1465 du 
8 août 1946, ainsi que d’une priorité pour 
l'achat de véhicules vendus par l'adminisira- 
lion des domaines, (Question du 21 novem- 
bre 1947.) x 


Réponse. — Les voitures de liaison affec- 
tées à la direction des routes sont réparties 
de la façon suivante: a) voitures de liaison 
attribuées sur le plan administratif: le con- 
tingent est subordonné aux crédits alloués; 
b) Voitures de liaison attribuées à titre per- 
sonnel aux ingénieurs du service des ponts 
et chaussées : attribution à titre prioritaire aux 


ingénieurs autorisés à utiliser leur voiture per. 
sonnelie pour les besoins du service et dont 
la voiture à té détruite par suite de faits 
de guerre où réquisitionnée par l'autorité mi. 
htaire française ou par les troupes d'oceupa. 
tion. L'insuffisance des licences d'achat mises 
à la disposition de la direction des routes n'a 
permis de faire des attributions qu'à un nom. 
bre très restreint d'ingénieurs prioritaires. 
Le ministre a décidé d'attribuer, pour pallier 
cette insuffisance, en rernplacément Ge voi. 
tures de liaison, des camlonnettes de fabri- 
cation française, soit Renault, Peugeot ou 
Simca, Ces derniers véhiéules étant mainte. 
nant en vente libre, les attributions ont 
supprimées et les ingénicurs des travaux pu- 
blics de l'Etat sont obligés d'utiliser des voi. 
tures banales appartenant au pare des ponts 
et chaussées de leur département, dans Le cas 
très fréquent où leurs voitures personnelles 
sont arrivées à leur lainile d'usure, A ce jour, 
on peut estimer que les besoins ont Clé sa. 
tisfaits dans la proportion de 20 p. 100 depuis 
la date du comimneñcement des attributions, 
c'est-à-dire depuis la fin de l’année 4945, pour 
l'ensemble des voitures des parcs et Celle; 
attribuées à titre personnel. Cette situation 
ne pourrait être sensiblement modifiée que 
les contingenis de voilures de liaison mis À 
la disposilion du ministère des travaux pu- 
blics et des transports étaient augmentés dans 
une proportion très importante, 


4256. — M. Henri Bourat expose à M. Île 
ministre des travaux publics et des transports 
la situalion difficile de tous les étudiants qui 
suivent des cours dans les universités éloi- 

nées de leur résidence habituelle et qui, vu 
e prix des voyages en cherain de fer, ne peu- 
veut se rendre dans leur famille durant les 
vacances; et demande s’il ne serait pas pos- 
sible de faire bénéficier chaque année, à 
l'époque des vacances, ces étudiants de deux 
ou trois billets an tarif militaire. (Question du 
26 décembre 1947.) 


.Réponse. — En raison de l’impérieuse 
cessité d'équilibrer le budget d'exploitation 
de la Société nationale des chemins de fer 
français, il ne saurait être donné une suile 
favorable à la suggestion présentée qu'autant 
que le remhoursement de la perte de recettes 
qui en résulterait pour le chemin de fer serait 
ris en charge par l'administration compt- 
ente, À savoir, le ministère de l'éducation 
nationale. 


Erratum 


au compte rendu în extenso de la stance 
du 16 décembre 1947, 


RÉPONSES DES MINISTRES AUX QUESTIONS ÉCRITES 


Page 57%, {re colonne, Industrie et com- 
merce, rétablir comme suil le texie de ja 
réponse à Lx question n° 9929 posée par 
M. Emmanue. Fousel: 


Réponse. — La question de savoir si la pu- 
blicité, prévue à l'article 3 de la loi du 
17. mars 1909 relalive à la vente et au nai- 
tissement des fonds de commerce, doit être 
exigée lorsqu'il s’agit d'une cession d’un 
élément distrait d'un fonds de commerce, 
semble avoir été résolue par la négative par 
la jurisprudence des tribunaux (ef, Trib. com. 
Saint-Elienne, 4 sept, 1928; 4. 1929, 2,3) qui 
estime que ces formalités ne doivent être 
effectuées que s'il y a vente d'un fonds de 
commerce proprement dit. Les tribunaux sont 
seuls compétents pour se prononcer sur ce 
point dans chaque cas particulier. La juris- 
prudence estime en général qu'il n'y a vente 
d'un fonds proprement dit que lopsque sont 
réunis tous les éléments essentiels énumérés 
à l'article ©, paragraphe 3, de la loi du 
17 mars 1909, c'est-à-dire « l'enseigne et 1e 
nom commercial, le droit au bail, la clientèie 
et l'achalandage »., Si un de ces éléments est 
distrait de l’ensemble, il ne semble pas qu'il 
y ait lieu à application de Ja loi en cause. 
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ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


LA 


séance du mercredi 14 janvier 1948. 


SCRUTIN (N° 538) 


la proposition de M. Jacques Duclos ten- 
d'ajournement de la nomination des 
ice-présidents, secrélaires questeurs, 


Nombre des 


Majorité absolue LITE 236 


Pour l'adoption 


Contre 


181 


L'assemblée nationale n'a pas adopté. 


Ont voté pour : 


MM. 
airoldi. 
angeletti, 
apithy. 
Mlle Archimède. 
arthaud. 
Astier de La Vigerle (d”). 
auguet, 
Balanger (Robert), 
seine-et-Oise, 
Barel. 
Barthélémy. 
kartolini. 
me Bastide (Denise), 
Loire. 
Benoist {Charles}. 
Berger, 
Besset, 
Billat, 
Billoux. 
Biscarlet, 
Bissol, 
Bianchet, 
Boccagny, 
bonte (Florimond). 
Bourbon, 
Mme Boutard. 
joutavant. 
Boysson (de). 
krault, 
Madeleine Braun. 
Rrilouet. 
Camphin. 
Cance. 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 
Casanova, 
Castera. 
Cermolacce,. 
Césaire, 
Chambelron, 
Chambrun (de). 
Mme Charbonnel. 
Chausson, 
Cherrier, 
Citerne, 
Cogniot, 
Costes (Alfred), Seine. 
Pierre Cot, 
Coulibaly Ouezzin. 
Cristofol, 
Croizat, 
Mme Darras, 
Dassonville, 
Demusois. 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Djemad. 
Mme Doutcau, 
hoyen, 
Dreyfus-Schmidt, 
Duclos (Jacques), 
Seine, 
Duclos (Jean), 
Dufour. 
Pumet (Jean-Louis). 
Duprat (Gérard). 
Marc Dupuy (Gironde). 
Dutard. 
Mme Duvernois. 
Fajon (Etienne). 
Fayet. 
Félix-Tchicaya. 
Fievez. 
Mme François. 


Mme Galicier. 

Garaudy. 

Garcia. 

Gautier, 

Genest. 

Mme Ginollin. 

Giovoni, 

Girard. 

Girardot, 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouge. 

&reftier. 

Grenier (Fernand). 

Gresa (Jacques). 

Gros. 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 

Mme «Guérin (Rose), 
Seine. : 

Guiguen. 

Guillon (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Guyot (Raymond), 
Seine. 

Hamani Diori. 

Hamon (Marcel). 

Mme Hertzog-Cachin. 

Hervé (Pierre). 

Houphouet-Boigny. 

Joinville (Général) . 
{Alfred Malleret], 

Juge. 

Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 
Kriegel-Valrimont, 
Läimbert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Lamps. 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur. 

Mme Le Jeune‘Hélène), 
Côtes-du-Nord. 

Lenormand, 

Lepervanche 

L'Huillier (Waldeck). 

Lielle, 

Liante, 

Tozeray, 

Maillocheau. 

Mamadou Konate, 

Mamba Sano. 

Manceau, 

Martine. 

Marly (André), 

Masson (Albert), 
Loire, 

Maton, 

André Mercier, Oise. 

Mme Mety. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaut {Victor}, 
Seine-Inférieure, 

Michel. 

Midol. 

Mokhtari. 

Montagnier. 

Môquet, 

Mora. 

Morand. 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux, 

Mme Nedelec, 


Noël (Marcel), Aube. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), 
Finistère. 

Paul (Marcel), 
Haute-Vienne, 

Pauraier. 

Perdon (Hilaire). 

Mme Péri. 

Péron (pes 

Petit (A:bert), Seine. 

Peyrat, 

Pierrard. 

Pirot, 

Poumadère. 

Pourtalet, 

Pronteau, 

Prot, 

Mme Rabaté. 

Rameétte. 

Renard, 

Mme Reyraud, 

Rigal (Aïbert), Loiret. 

Mime Roca, 

Rochet 

Rosenblatt, 


{Gabriel}, 

Roucaute (Roger 
| ger), 


Ruffe. 

Mile Rumeau, 

Savard. 

Mme Schell. 

Servin. 

Signor. 

Mine Sportisse. 

Thamier. 

Thorez (Maurice), 

Thuillier. 

L'Tillon (Charles). 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Védrines. 

Vergès, 

Mme Vermeersch. 

Pierre Villon. 


Zunina. 


Ont voté contre : 


MM. 
Ahnne. 
Allonneau. 
Amiot (Octave), 
André {Pierre}. 
Antier. 
Anxionnaz. 
Aragon ({d). 
Archidice, 
Arnal, 
Asseray. 
Aubarne, 
Auban. 
Aubry, 
Audeguil, 
Aujoulat, 
Aumeran (Général). 
Babet (Raphaël), 
Bacon, 
Badie, 
Badiou. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 
Barrot, 
Bas. 
Paul Bastid, 
Raudry d'Asson (de). 
Baureris, 
Bayhet. 
Bayrou. 
Beauquier, 
Bèche. 
Bégouin. 
Ben Aly Chérif, 
Benchennoutf. 
Béné (Maurice). 
Bentaïeb. 
Béranger (André), 
Bergasse. 
Bergeret. 
Bessac. 
Beugniez. 
Bianchini. 
Bichet. 
Bilières. 
Binot. 
Blocquaux. 
Bocquet, 
Boganda. 
Edouard Bonnefous. 
Bonnet, 
Borra. 
Mile Bosquier, 
Bougrain. 
Bouhey (Jean). 
Roulet (Paul). 
Bour. 
Bonrdan (Pierre), 
Bouret (Henri). 
Bouvier (Xavier), 
Ille-el-V'laine. 
Bouvier - O’Cottcreau, 
Mayerine. 
Boauxom. 
Brusset (Max). 
Bruyn£el. 
Buriot, 


Buron. 

Cadi (Abdelkader), 
Cailiavet. 
Capdeville, 
Capilant (René), 
Caron. 

Cartier {Gilbert}, 
Seine-et-Oise, 
Cartier (Marcel), 

Drôme. 
Castellani, 
Caloire. 
Cairice. 
Cayeux (Jean), 
Cayo!. 
Cerclier. 
Chaban-Delmas 
(Générai), 
Chamant, 
Charlot (Jean), 
Charpentier. 
Charpin. 
Chassaing, 
Chastellain. 
Chautard. 
Chaze, 
(Jacques), 
Alger. 
Chevailier (Louis), 
Indre. 
Chevallier (Pierre), 
Lo ret. 
Chevigné (de). 
Christiaens, 


Clostermann. 
Coffin. 
Colin. 

Cordonnier. 
Coste-Foret (Alfred), 
Haute-Garonne, 

Coudray. 

Courant. 

Couston. 

Crouzier. 

Dagain. 

Daladier (Edouard). 

baron. 

David (Jean-Paul), 
Scine-et-Oise. 

David (Marcel). 
Landes, 

Detferre, 

Defos 

begoutte. 

Mme begrond. 

DPeixonne. 

Delachenal. 

Delalioutre. 

Delbos (Yvon). 
Delcos, 

Denais (Joseph). 

Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 
Deshors, 

Desjardins. 

Desson. 

Devemy. 

Devinat. 


Rau. 


Dezarnaulds. 


Clemenceau (Michel). 


Dhers. 

Diallo (Yacine}, 

Mlle Dienesch. 

Dixmier, 

Dorninjon. 

Douala. 

Doutrellot. 

Draveny. 

Dubois (René-Emile). 

Duforest. 

Dumas (Joseph). 

Mile Dupuis (José). 
Seine. 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 

Duquesne. 

Durroux. 

Dusseaulx. 

Duveau. 

Errecart. 

Evrard. 

Fagon (Yves). 

Faraud. 

Farine (Philippe). 

Farinez. 

Faure (Edgar). 

Fauvel. 

Félix (Colonel), 

Finet. 

Fonliupt-Esperaber. 

Forcinal. 

Fouryet. 

Frédéric-Dupont, 

Frédet (Maurice). 

Froment. 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Galet. 

Galy-Gasparrou, 

Garavel. 

Garet, 

Gau. 

Gavini. 

Gay (Francisque). 

Gazier, 

Geoffre (de). 

Gernez. 

Gervolino. 

Giacobbi, 

Gcdin. 

Gor<e. 

Gosset. 

Gouin 

Gozard. 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guesdon. 

Guilbert. 

Guillant (André). 

Guille. 

Guillou (Louis), 
Finistère. 

Guitton. 

Guvomard. 

Guvon (Jean-Ray- 
mond), Gironde. 

Halbout. 

Henneguclle. 

Horma Ould Babana. 

Hugues. 

Hussel. 

Hutin-Desgrèes. 

Jhuel. 

Jacquinot. 

Jaquet. 

Jeannot. 

Joubert, 

Jouve (Géraud). 

Juglas. 

Jules-Julien, Rhône. 

Juiv. 

Kauffmann. 

Kir. 

Khricger (Alfred). 

Kuelhn (René). 

Labrosse. 

Laraze (Henri). 

Laïle. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Emile- 
Louis), Doubs, 

Mike Lamblin. 

Laimine-Guèye. 

Laniel (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laribi. 

Laurelli, 


(Félix). 


Laurens (Camille), 
tin) 
urent 
Nord. 

Le Bail, 
Lecacheux. 
Lecourt. 
Le Coutaller. 
Lécrivain-Servoz, 
Leenhardt, 
Mine Lefebvre (Frans 
cine), Seine. 
Lefèvre-Pontalis. 
Legendre. 
Lejeune (Max), Somme, 
Mme. Lempereur, 
Le Sciellour. 
Lescorat. 
Lespès. 
Letourneau. 
Le ‘Troquer (André} 
Levindrey. 
Lhuissier. 
Liquard. 
Livry-Level. 
Loustau, 
el. 
Lucas. 
Charles Lus:y, 
Mabrut. 
Macouin. 
Malbrant, 
Mallez. 
Marcellin. 
Mare-Sangnier. 
Marin (Louis). 
Martel (Louis). 
Martineau, 
Masson (Jean), 
Iaute-Marne. 
Maurellet. 
Maurice-Petsche. 
Mauroux. 
Mazel. 
Mazier. 
Mazuez. 
Mecxk. 
Médecin. 
Mehaignerie. 
Mekki. 
Mendès-France. 
Menthon (de). 
Mercier (André 
çois), Deux-Sèvres, 
Métayer. 

Jean Mennier, 
Indre-et-Loire, 
Michaud (Louis), 

Vendée, 
Michelet. 
Minjo0z, 

Moisan. 

Mollet (Guy). 
Mondon, 

Monin. 
Monjaret, 

Mont. 

Monteil (André), 

Finistère. 
Montel (Pierre). 
Montillot. 
Moro-Giafferri (de): 
Mouchet, 
Moussu. 
Moustier (de). 
Multer (André). 


Ninine. 

Nisse, 

Noël (André), 
Puy-de-Dôme, 

Nogunères. 


Oimi. 

Orvoen. 

Palewski. 

Pantaloni. 

Penoy. 

Petit (Eugène), dit 
Claud us, 

Pelit (Guy), 
Basses-Pyrénées, 
Mme Peyroles. 
Pevtel. 

Philip (André), 

Pierre-Grouës, 


Pinay. 

Pinçon. 

Pleven (René). 
Poimbæuf. 

Poirot {Maurice}. 
Poulain. 


DE | 
| | 
| | 
| 
| | 
| | | 
| | | 
| | | 
| | | | 
| | | 
| | | 
| | | 
| | | | 
| | | 
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Pourtier, Schumann (Maurice), Pierrard. \ Savard. 
Pouyet. Nord. irot. Mme Schell, 
Ml'e Prevert. Segelle, SCRUTIN (N° 539) Servin. 
Prigent (Rober Senghor. ourtalet, Signor, 
Nord. ; Sesinaisons (de). Sur la prise en considération de Topposition | bronteau. Mme Sportisse, 
de M. Jacques Duclos la liste des candi- 
Prgent (Tanguy), dats présentée ar MM. les présidents des | 
Finistère, sigrist, 1 Mme Rabaté. Thorez (Maurice), 
Queuille, Silvandre. Ramelle. Thuillier. 
Quilici. a 
re Nombre des votants .......... 564 Fillon (Ghèrles), 
tabier ion Majorité absol 2 ne kReyrau Touchard, 
Ramadier, Sissoko (Fily-Dabo). Majorité absolue ................. 283 Rigal (Aïbert), Loiret, | Toujas. 
Ramarony. Smail, Pour l'adoption .......... 181 Mine Roca, Tourne, 
Ramonet. Solinhac, Contre Rechet (Waldecx). 
Raulin-Laboureur (dei | Sourbet. Rosenblatt, Mme Vaillant - Coutu. 
Taillade. Henri) L'Assemb'ée nationa'e n'a pas adopté. (Gabriel), rier. 
Recy (de), Teitgen (Henri), ar Yedrines. 
Reeb, Gironde. 2 Roucaute (Roger) | Vergès. 
Regaudie. Temple, Ont voté pour : Mme Vermeerseh, 
eille-Soult, Terpend. uffe Pierre Villon, 
Rencur I. MM, Giovoni. Rumeau, ‘lunino. 
Tony Révillon. Thectten, 
Reynaud (Paul ‘hibault. Angetetlti. doc. 
Ribeyre (Paul). Apilhy. Gosnat. Ont voté contre : 
Rigal (Eugène), £eine. | Tinaud (Jean-Louis). | Mile Archimède, Goudoux. 
Rincent, Tinguy (de). Arthaud. Gouge. MM, CarCer (Marcey, 
ivet. Triboulet, Askler de LE Viper Greffier. Ahnne. Drôme. 
Roclore. Truffaut, Augue Grenier (Fernand). Allenneau, Castellani, 
Roltin (Louis), Valay. Ballanger Robert), Gresa (Jacques). 220 
Roques, Valentino, Scine- Gros. André {Pierre}. ‘atrice. 
Roulon. Vée. Barel. Mme Guérin (Lucie), | Antier. Cayeux (Jean), 
Rousse: Vendroux. Barthélémy. Seine-Inféricure. Anxionnaz. Cayo. 
Saïd Mon amed Cheick. | Verneyras. Bartolini. 7 Mme Guérin (Rose), | Archidice, Cerclier. 
Sauravane Lambert Very (Emmanucl). Bastide (Denise), 
Sauder, ‘jar aire, ‘UISUCN. Asseray. (ténéra 
Shaft Benoist {Charles). Guillon (Jean), Aubame, Chamant, 
Schauffler. Villard. Berger, Indre-et-Loire. Auban. Charlot (Jean). 
Scherer, Viollette (Maurice). Besset. Guyot (Raymond), Aubry. Charpentier. 
Schmidt (Robert), Vuillaume. Diori 
Haute-Vienne, Wagner, illoux ujoufat. assaing. 
Schmitt (Aïbert), Biscarlet, Hamon (Marcel). Aumeran (Général), Chastellain. 
Bas-Rhin. Mile Weber. Bissol. Babet (Raphaëi). 
Schmitt (Ren Wolf. Blanchet. ervé (Pierre). Bacon, Chaze. 
Manche. Yvon. Boccagny Houphouet-Boigny. Badie. Chevallier (Jacques), 
N'ont ri ar vote : Bourbôn, Aured Mancretz, Barangé {Charles (Louis 
MM ine Mme Routard. Ju Gaston) Ci (Pi 
MM, amine agnine, Boutavant. ulian (Gaston), erre 
Marie ‘André). Boysson (de). “Hautes-Alpes, Bardoux (Jacques). 
ugarde, Marosellt, Braut. Kriegel-V alrimont, Barrachin. Che (de). 
Béchard. Mayer (Daniel), Seine. | Mme Madeleine Braun. | Lambert (Lucien), Barrot, Christiaens. 
Ben hi René Mayer, Brillouet. Bouches-du-Rhône, Bas. Clemenceau (Michel), 
1onut, MEZErNna. Cance. areppe. Baudry d'Asson (de). offin 
Chevalier (Fernand), | Morice. Mme LeJeune(Héiène), | Bayrou. Coste-Fioret (Alfred), 
Alger. Naegelen (Marcel). Castera. Côtes-du-Nord. Beauquier. Haute-Garonne, 
Coste-Floret (Paul), Pflmlin. Cermolacce, Lenormand, Bèche. Coudray, 
Hérault. Pineau. Césaire. Lepervanche (de), Bégouin. Courant. 
Coty (René). Mme Poinso Chapuis, Chambeiron. L'Huillier (Waldeck). Ben Aly Chérif, Couston. 
Derdour. Schneiter. Chambrun (de). Lisette, Benchennouf. Crouzier. 
Dupraz (Joannès). Schuman (Robert), Mme Charbonnel. Llante. Béné (Maurice). Dagain 
Gaillard. Moselle, Chausson, Lozeray. Bentaïeb, Dafadiér (Edouard). 
rider, le-et-Vilaine, Citerne Mamadou Konate, Bergasse. David (Jean-Paul), 
Lacoste. Thomas (Eugène). Maimba Sano. Bergerel. Seine-ct-Oise, 
Costes (Alfred), Seine. | Manceau, Bessac, David (Marcel), 
N'a pas pris part au vote : Pierre Cot. Martine. Beugniez. Landes. 
(en app'ication de l’articte 107 du règlement): | Coulibaly Ouezzin. Marty (André). Bianchini. Defferre. 
* Cristotol. Masson (Albert), Bichet. Defos du Rau. 
M. Cu'as. Croizat. Billères. 
Mme Darras. Binot. 
Ne peuvent prendre part au vote : Mets Oise. Blocquaux. Deixonne 
Jemusois ocquet, acne 
MM. PRaseta, Denis (Alphonse), Meunier (Pierre), - | Delahoutre. 
Rabeimananjara, tavouhargy. Haute-Vienne. Côte-d'Or. Edouard Bonnefous. Délbos (Yvon). 
xCuses ou Mme Douteau, Seine-Inférieure, Borra Dénais (Joseph). 
MM Moxnet. Doyen. Mlle Bosquier, 
Dreyfus-Schmidt. Midol. Bougrain Dordogne, 
Thiriet. Duclos (Jacques), Mokhtari, Bouhey Jean). Dépreux (Edouar d). 
Cud per Seine. Montaznier. Pour. Déshors. 
77 Duclos (Jean), Môquet. Bourdan (Pierre). Desjardins. 
N'ont pas pris part au vote: Rouret (Henri). À 
ufour. Bouvier (Xavier ds 
M. Edouard Herriot, président de l’AsseM- | (Jean-Louis). Mouton. Ille-et-V.laine. Devinat. 
blée nationale, et M. Marcel Cachin, président | Duprat (Gérard), Mudry. Bouvier - O'Coltereau, | 
d'âge, qui présidait la séanre. Marc Dupuy (Gironde). Musmeaux. Mayenne Dhers. 
FR Dutard. Mme Nedelec. Pouxom Diallo {Yacine). 
| Mme Duvernois Noël (Marcel), Aube. | heusset Mlle Dienesch. 
Les nombres annoncés en séance ava‘ent Eti Patinaud Dixmier 
été de. Paul (Gabriel), 
Nombre des votants 572 Félix-Tchicaya. Finistère. 
Majorité absolue ...... Haute-Vienne. Cadi (Abdelkader), Dubois 'René- Emile). 
Pour l'adoption ......... 182 Mme Galicier, Paumier. Caillavet. Dutorest 
Contre  Garaudy. Perdon (Hilaire). Cepdeville. Dumas (Joseph). 
Mais, ayrès vérification, ces nombres ont Garcia. (René), (José). 
reclifiés conformémet iste de scru- | Gautier. ron (Yve 
Genest. Petit (Aïbert), Seine. Cartier \Glbert), (Marceau), 
Mme Ginollin, Peyrat. Seine-et-Oise, lronde. 
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Lam 
Lim 
Lo 
Mile 
Lam 
Lani 
Lapi 
Law 
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Mme 
Lefè: 
Loge 
Lejer 
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Le Sciellour. Regaudie, Sion 
Lescorat. Sissogo (Fily-Dabo). SCRUTIN (N° 540) 
Lespès. Tony Révillon. Smaï 
pusseaulx. Letourneau Reyuaud (Paul). Solinhac , 
Sur la e en considération de sition 
Le Troquer (André). (fau), Sourbet. 7 La Vigerie à 
Levindrey. R'gal (Eugène), Seine. | Taillade. membres du bureau présentée par les prési- 
(YVES). Lhuissier. Rincent, Teitgen (Henri), dents de groupes. 
Liquar Ivet. ironde. 
(Philippe). Livry4ævel. Roclore. Ternple. Nomibre des volants ............ 562 
(Louis). Majorité absolue ................ 282 
u,el. ‘errenoire. 
Se on. Theetten, 
Mabrut. Saïd Moham cick. oral. 
Macouin. Saravane Lambert, Tinaud (Jean-Louis). L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 
Fonlupt-Esp Malbrant Sauter Tinguy (de) 
Mailez. Schaff,” Triboulet. Ont voté pour : 
F rédéric-Dupont. Marcellin, Schauîfler. Truffaut, 
Frédet (Maurice). Scherer. Valay, MM Giovoni 
- Froment. Marin uis) Schmidt (Robert), Valentino. airoldi 
Furaud. Martel (Loufs), Haute-Vienne, Vée. Girardot 
Martineau, Schmitt (Aibert), Vendroux. An 
Masson (Je#h), Bas-Rhin, Verneyras. himèd Condo: 
Callet. Haute-Marne, Schmitt (René), Very (Emmanuel). imède. 
Galy-Gasparrou. Maurellet. Manche, Viard. erte (d') Greftier 
Gay (Francisque). Senghor. et-UIse. Guérin (Lucle} 
Mazucz, Sesmaisons (de). asmer #. 
(de). Meck. Sietridt. Wagner. Barthélémy. Seinc-Inférieure. 
Gernez. Médecin. Sigrist. Mie Wéber. Bartolini. Mme Guérin (Rose), 
Cervolino, Silvandre. Wolf. ne (Denis:), 
Mercier (Anré-Fran- $e sont abstenus volontairement : Guyot (Raymond), 
(Félix À Deux-Sèv Billat. Seine. 
couin Félix}. , Leux-Sèvres. MM. Gau.. Hemani Diorf. 
Gozard. ayer, Aragn (4). Pierre-Grouès, 
Jean Mcuni dla Biscarlet. Humon (Marcel). 
Grimaud. ean McCurnier, Poulet (Paul). Reille-Soult. 
uerin (Maurice) Bissol. Mme Hertzog-Cachin. 
“Rhône. Michaud (Louis), Blanchet. Hervé (Pierre). 
don. Vendé Boccagny. Houphouet-] oigny. 
UILEr Michelet. N'ont pas pris part au vote : Bonte (Florimond). Joinville (Général) 
cuillant (André). Minjoz, MM. Lamine Debaghine. Mallerel}. 
Abel. Marie | André). Boutavant, Julian (Gaston), 
Guillou (Louis), Mollet (Guy). Augarde, Maroseli. Boyeson (de) Haute-Alpes. 
Réchard. (Daniel), Seine. (de), Kriegel-Valrimont 
lorina on: Alosr. Naegelen (Marcel). le 
Moussu. Coty (René). Mme Poinso-Chapuis. (de) 
luiin-Desgrèes. Moüstier (de). Derdour. Schneiter. 
Jiquet, Nisse. Jean-Moreau. Teitgen (Pierre), Mme Charbonnel, 
Noël (André), Khider. Nle-et-Vilaine. Chausson. Motllschoau 
Cogniot. Mamba Sano. 
o da lulten, Rhône. 20 N'a pas pris part au voie Costes (Alfred), Seine. | Manceau. 
July Palewski. ten application de l'article 107 du règlement) : | Pierre Got. Martine. 
Faut Pantaloni Couiibaly Ouezzin. Marty (André). 
+ mann. À M. Calas. Cristofol. Masson {Albert}, 
Kric ). Petit (Eugène), dit Croizat. Loire. 
Claugins. Ne peuvent prendre part au voté: Mme Darras. Maton. 
Labroëse. Petit /Guv). MM Dassonville. Oise, 
Lacaze (Henri). Basses-Pyrénées. Rabemananjara. Ravoahangy. A lshonsc) (Pierre) 
Mme Peyroles. Haute-Vienne. Côte-d'Or. 


Limarque-Cando. 

Lambert fEmite- 
Louis), Doubs. 

Mile Lamblin. 

Lamine -Guèye. 

Laniel (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laribi. 

Laurelli. 

(Éamilic), 
Cantal. 

Lanrent (Augustin), 
Nord. 

Le Bail, 

Lecacheux. 

Lecourt. 

Le Chutaller. 

Lécrivain-Servoz. 

Lecnhardt. 

Lefebvre 
cine), Seine, 
Lefèvre-Pontalis, 

Legendre, 


(Fran- | 


Lejeune (Max), Somme. 


Mme Lempercur, 


Peytel. 
Philip 
| Pinay. 
Pine on. 
| Pieven (René). 
| Poimbæntf. 
Pairot (Maurice). 
Poulain. 
Pourtier. 
Pouyct. 
Mie Prevert. 
Prigent (Robert), 
Nord, 
Prigent (Tanguy), 
Finistère, 
Queuille. 
Quilici. 
Rabier. 
| Ramadier. 
| Pamaron 
Ramonet. 
|Raulin-Lahoureur (de) 
| Raymond Laurent. 
Rety (de). 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Aku. 
Bétolaud. 
Cudenet. 


N'ont pas pris 
Fdouard Herrio!, 
d'âge, qui présidait la 


Moynet. 
Serre. 
Thiriet. 


part au vote : 


président de lAssem- 
nés nationale, et M. Marcel Cachin, président 


séance. 


‘Les nombres annoncés en séance avatent 


été de 


Nombre des votants 
Majorité absolue 


Pour l'adoption .......,.. 482 
Contre #7 


Mais, après vérification, 
été rettifés conformément à le liste de scru- 


tin ci-dessus. 


ces nombres ont 


Djemad, 

Mme bouteau. 

Doyen. 

Dreytus-Sechmidt. 

Ducins 
Seine. 

Duclos (Jean), 
Seine-et-Oise, 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis), 

Duprat Gérard). 

Mare Dupuy (Gironde). 

Dutard. 

Mme Duvernoie. 

Fajon (Etienne). 

Fayet. 

Félix-Tchicaya. 

Fievez 

Mme François. 

Mme Galicier. 

Garaudy. 

Garcia. 

Gautier. 

Genest. 


Mme Ginolin, 


Michaut (Victor), 
Seinc-Inférieure. 

Michel. 

Midol. 

Mokhtari. 

Montagnier. 

Môquet, 

Mora. 

Morand. 

Mouton, 

Mudry. 

Mme Nodelee. 

Noël (Marcel), 

Patinaud 

paul (Gabriel), 
Finistère. 

Paul (Marca), 
Hatute- Vienne, 

Paumier 

Perdon (Hilaire). 

Mme Péri, 

Péron (Yves). 

Petit {Alber!), 

Peyrat, 


Aube. 


1) 


\ 


Mayenne, 
Bouxom. 
PBrusset (Max). 
Bruyneel, 
Burlot: 
Buron, 
Cadi (Abdelkader). 
Caillavet. 
Capdeville, 
Capitant (René). 
Caron, 
Cartier 
. Seine-el-Oise, 


Diallo (Yacine). 

Mlle Dienesch., 
Dixmier. 

Douala, 

Draven 

Dubois YRené-Emile) . 
Duforest, 

Dumas (Joseph), 
Mile Dupuis (José), 
Seine, 
Dupuy {Marceau), 

Gironde, 


Le Baïl. 

Lecacheux. 

Lecourt, 

Le Coutaller. 

Lécrivain-Servoz. 

Leenhardt. 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 

Lefèvre-Pontalis. 

Legenûre. 

Lejeune (Max), Somme. 

Mme Lempereur. 

Le Sciellour, 


Finistère. 
Queuille, 
Quilici, 
Rabier. 
Ramadier. 
Ramarony,. 
Ramonet, 


Raulin-Laboureur (de). 


Raymond Laurent. 
(de). 

Ree 

Regaudie, 
RencureLl 
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Pierrard. Savard. Duquesne. Lescorat, Tony Révillon, Sissoko (Fily-Dabo). - 
Pirot, Mme Schell. Durroux. Lespès, Reynaud (Paul). Smail. 
loumalère, Servin. Dusseaulx. Letourneau, Ribeyre (Paul). Solinhac, 
rourtalet, Signor. Duveau. Le ‘Troquer (André), | Rigal (Eugène), Seine. ! Sourbet. 
i :Vrard, sier. n enr 
Miuc Rabaté, Thorez (Maurice). Fagon (Yves), Liquard. Roclore. Gironde. 
Raimette, Thuillier, Faraud. Livry-Level. Roliin (Louis), Terpend. 
Renard, Tillon (Charles). Farine (Philippe). Lousiau. Roques, Terrenoire. 
Mme R Touchard. Farinez, Louvel, Roulon. Theetten. 
Rigal (Albert), Loiret. | Toujas. Faure (Edgar), Lucas. Rousseau, Thibault. 
Mine Roca. Tourne, Fauvel, Charies Lussy, Saïd Mohamed Cheick. | Thoral. 
tochet (Waäldeck), Tourtaud. Félix (Co:onel). Mabrut. Saravane Lambert, Tinaud (Jean- “Louis), 
tosenblatt. Mine Vaillant-Coutu- | Finet. Macouin. Sauder, Tinguy (de), 
Gard. cdrines. Forcina Mal'ez. Schauffler. ruffau 
Rouc aute Vergès. Fouyet, Marcellin. Scherer. Valay. 
Ardèc Mine VermeersCch. Frédéric- Dupont, Marc-Sangnier. Schmidt (Robert), Valentino, 
Ruffe. Pierre Villon. Frédet (Maurice). Marin (Luuis). Haute-Vienne. Vée. 
Mlle Rumeau, Zunino. Froment, Martel (Louis). Schmitt (Albert), Vendroux. 
sabelle. Masson (Jean chmitt @Ren (Emmanuel), 
Ont voté contre : Gaborit | Marne” Manche. Viard. 
iallet. Maurelet. chumann aurice), | Viatte. 
MM. Cartier (Marcel), Galy-Gasparrou, Maurice-Petsche. Nord. 
| À Garavel. Mauroux, Segelle, Viollette (Maurice). 
Alonneau, Garet, Mazel. Senghor. Vuillaume. 
Ainivt (Octave), Cafoire. Gawvini. Mazier Sesmaisons (de). Wagner. 
André (Pierre). Catrice. Gay (Francisque). Mazuez Si: fridt. Wasmer. 
Antier. Cayeux (Jean), Gazier, Méck. Sigrist Weber 
Geoffre (de). Médecin Silvandre. Wolf 
Asscray. ral). Giacobbi 
bame, Chamant, . Mendès-France. 
er Chariot (Jean). God:n. Menthon (de). Se sont abstenus volontairement : 
Aubry Charpentier, AU: Mercier (André-Fran- MM. Gau 
audeguil. Charpin. Gouin (Félix). Aragon Pierre-Grouès. 
aujoulat. Chassaing. Gozard Joan Metni Boulet (Paul). Re llc-Sou:t. 
Aumeran (Général), | Chastellain. Grimaud. Dominjon, 
(Raphaël). (Maurice), Michaud (Louis), 
hevallie 1ône. Vendée. N'ont is part au vote : 
(Louis), Guillant (André). Abelin. Maroselli, 
Mainc-el-LOIre, Guille, Net Augarde. Mayer (Daniel), Seine, 
Barbier. Chevallier (Pierre), Guillou (Louis), Per GUY. Béchard. René Mayer, 
Gardoux (Jacques). Loiret, Finistère. iaret Ben Tounes. Constantine. 
Barrot hin. Guitton. Bidault (Georges), Mezerna. 
Bastid. can-Ray- Finistère. Boukadoum. Moch (Jules). 
au as : - mond), Gironde. Montel (Pierre) Bourgès-Maunoury. Mondon. 
ens. ennegue e. Gi 2 Alger. Naegeien Marce’ 
YTOU, , MOUSèU au 
Bèche. Hussel. Mutter (André). Derdour. Schneiter. 
Bégouin. - Hutin-Desgfèes. Ninine cs (Joannès). Schuman (Robert), 
Ben Aly Chérif. Ihuel. Gaillard. Moselle. 
Benchennouf. Jacquinot. Noël (André), Jean-Moreau. Teitgen (Pierre), 
Réné (Maurice). Jaquet. Puy-de-Dôme, Khider. Ille-et-Vilaine. 
Bentaieb. Daladier (Edouard). | Jeanmot. Noguères, Lacoste. Temple. 
Béranger (André). Joubert. Olmi. Lamine Debaghine, Thomas (Eugène). 
ergeret. / 
David (Marcel), Jules-Julien, Rhône. re N'a pas pris part au vote $ 
Beugniez. ne es, July. Penoy. (en application de l'article 107 du règlement): 
Bianchini. Defos du Kaüffmann. petit “iBugène) ait M. Calas. 
Degoutte. Krieuer (Alfred). | 
Binot. Kueñn (René). polie Ne peuvent prendre part au vote : 
Boganda. Delbos (Yvon) L Philip (André 
Bonnefous. Delcos. Lambert (Emile- Excusés ou absents par congé : 
Mile Bosquier. Lamine- “uèye: Polmbæœuf. Aku. Serre. 
Bougrain. Depreux (Edouard). Laniel (Joseph). Poirot (Maurice), Bétolaud. Thiriet. 
hou ey (Jean). Deshors. Olivier). Poulain. Cudenet. 
Bour. Desjardins. Laribi Pourtier. 
Bourdan (Pierre). Desson. Laur A Pouyet. N'ont pas pris part au vote: 
Bouret Se Devemy. Laurens (Camille), Mlle Prevert. M. Edouard Herriot, président de l’Assem- 
Dovinat, anta al. (Robert), nationale, et Marcel Cachin, président 
-et-Vilaine. ezarn 6 auren ugustin ait la 
Bouvier - O'Cottereau, | Dhers. + L Prigent (Tanguy), d'âge, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient 
été de: 

Nombre des votants 970 
Majorité absolue 286 
Pour l'adoption .,........ 4982 
Mais, après vérification, ces nombres ont 
été rectifiés conformément à la liste de seru- 

tin ci-dessus. 


Paris. — Imp. des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 
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